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RESUME
L’objectif global du Programme d’Appui à la Lutte Contre la Pauvreté (PALCP) est de contribuer à l’amélioration des conditions d’existence durables des populations les plus vulnérables. Cet objectif principal comporte trois objectifs spécifiques qui sont : 1) Renforcer les capacités institutionnelles nationales de coordination et de mobilisation des ressources pour les actions de lutte contre la pauvreté, 2) Appuyer l’établissement d’un dispositif d’observation et de suivi des conditions de vie des ménages, et 3) Développer et diversifier les activités économiques des populations pauvres dans les zones du projet.

La phase 1 du PALCP a été exécutée sur la période de Janvier 2002 à Décembre 2005. A la fin de l’exécution de cette première phase, le PNUD et l’Etat ivoirien envisagent son évaluation. L’objectif général assigné à cette évaluation est d’apprécier les performances de la première phase et de proposer des mesures correctives pour une bonne mise en œuvre de la deuxième phase et pour faciliter ainsi la capitalisation des expériences en cours. 
Par ailleurs, cette évaluation devra également produire un document de formulation de la phase 2 du programme ALCP.

La méthodologie de l’évaluation a consisté entre autres en une revue documentaire et en une série d’entretiens avec des responsables impliqués dans la conception et la mise en œuvre du PALCP et avec des membres des Organisations Communautaires de Base (OCB) bénéficiaires du Fonds d’Appui aux Initiatives des Populations. 
L’équipe constituée de trois consultants indépendants dont une femme, a travaillé sur un échantillon de 29 projets choisis sur l’ensemble du territoire national, selon leur année de démarrage, leur secteur d’activité et leur niveau de fonctionnement. 
Au terme de cette évaluation, il ressort que :  

- malgré la crise sociopolitique, le programme a été exécuté à des niveaux globalement satisfaisants. Aussi, de nombreux résultats ont-ils été acquis par les bénéficiaires. Ainsi, au titre des appuis institutionnels, on peut noter:

- l’appui à la réalisation de la carte de pauvreté initiée par la Banque Mondiale (même si elle n’a pas encore été validée), des profils de pauvreté qui sont établis même à l’échelle des communes, la réalisation et l’actualisation annuelle de la Matrice des Actions Gouvernementales (MAG), permettant une meilleure visibilité des projets de Lutte Contre la Pauvreté au plan national,
- la réalisation des enquêtes périodiques de la perception de la pauvreté, l’élaboration du TBS (tableau de Bord Social) dont la publication se fait chaque deux ans (au lieu d’une publication annuelle comme initialement prévu). Ce document (TBS) améliore la visibilité de l’évolution des indicateurs sociaux,

- le renforcement des capacités des acteurs gouvernementaux en matière de coordination, de conception, de suivi et d’évaluation de leurs actions en matière de lutte contre la pauvreté, ce qui leur permet de mieux appréhender aujourd’hui les diverses dimensions de la pauvreté (économique, humaine) dans la définition des politiques. 

Cependant, l’étude de la faisabilité de l’observatoire sur les conditions de vies des ménages n’a pas été menée, la capitalisation des expériences négatives dans quelques pays de la sous région a permis  d’établir la  non faisabilité de celle-ci dans le contexte actuel ivoirien et la situation de blocage du processus DSRP.
· au titre de l’appui aux organisations communautaires dans la mise en œuvre de projets générateurs de revenus, on note : 

· qu’un Fonds d’Appui aux Initiatives des Populations (FAIP) a été créé et a permis de financer 73 projets de 2003 à 2005, dans divers secteurs (agriculture, élevage, service) de l’activité économique,
· que le montant total des investissements s’est élevé à 1 199 906 103 FCFA, 

· que ces projets ont touché 45 500 personnes dont 53,31% de femmes,
· que les résultats des projets exécutés ont déjà produit des effets et même des impacts sur les bénéficiaires, tant au plan social (amélioration du statut social), technique (nouvelles variétés à haut rendement, techniques culturales améliorées, etc.) qu’économique (amélioration de revenus financiers, du cadre de vie, etc.),

Tous ces acquis demandent à être consolidés et amplifiés dans la perspective de leur pérennisation.
Au regard de tout ce qui précède, on peut dire que le PALCP a démontré des performances plutôt satisfaisantes, malgré un contexte sociopolitique peu favorable. Cela laisse augurer des niveaux de performances nettement plus élevés lors de la phase II, si celle-ci se déroule dans  un environnement socio-politique  plus serein.
I. INTRODUCTION

Le présent document rend compte des  principaux résultats de l’évaluation du programme d’appui à la lutte contre la pauvreté.  

1.1 CONTEXTE DE L’EVALUATION

L’exécution effective de la phase 1 du Programme d’Appui à la Lutte Contre la Pauvreté (PALCP) a démarré en Janvier 2002 et a pris fin en Décembre 2005. Pour Le PNUD et l’Etat de Côte d’Ivoire, il apparaît nécessaire d’apprécier les résultats obtenus et surtout de mesurer leur niveau de réalisation par rapport aux objectifs initiaux.
L’évaluation qui nous concerne ici s’inscrit dans la perspective d’une deuxième phase du PALCP. Il s’agit donc d’une évaluation formative dont les résultats doivent permettre d’améliorer les performances de la phase 2.

1.2 OBJECTIFS DE L’ EVALUATION

Selon les termes de référence (annexe 1), l’objectif global de cette évaluation est de ‘’ Faire une évaluation de la première phase du programme en vue d’en apprécier les performances et proposer des mesures correctives pour une bonne mise en œuvre de la deuxième phase et pour faciliter ainsi la capitalisation des expériences en cours. Par ailleurs, cette mission devra aboutir à un document de projet formulé pour la phase 2 du programme ALCP ’’

D’une manière spécifique, l’évaluation devra ‘’apprécier le fonctionnement et le niveau de performance du programme par rapport aux objectifs quantitatifs et qualitatifs initialement prévus’’. C’est dans cette optique que les termes de référence définissent les objectifs spécifiques de cette évaluation comme suit :

· Comparer les résultats obtenus en regard des objectifs préalablement identifiés ;
· Mesurer les progrès constatés dans l’amélioration des conditions d’existence des populations ;
· Constater l’utilisation des fonds décaissés en rapport avec les besoins initialement identifiés ;
· Mesurer l’importance des facteurs qui ont perturbé le déroulement du programme et formuler des recommandations visant à les annihiler ;
· Faire des recommandations visant à améliorer la conduite de la phase 2 du programme ;
· Tirer les enseignements généraux de ce projet qui seront utiles au PNUD et au Gouvernement ivoirien pour de futurs projets dans le même domaine ;
· Formuler un document de projet de la phase 2 du programme.
1.3 APPROCHE METHODOLOGIQUE

La réalisation de cette évaluation a été confiée à une équipe de trois consultants indépendants nationaux dont une femme. L’équipe a fait valider son approche méthodologique par le comité de pilotage de l’évaluation.

Cette approche méthodologique comporte cinq phases. Ce sont :

· Phase 1: la collecte de données.  Elle comprend deux étapes dont une revue documentaire et une série d’entretiens avec l’ensemble des intervenants. Ces entretiens se feront avec un guide spécifique à chaque public ;

· Phase 2 : L’analyse et l’interprétation des données. Elles se réaliseront avec les outils les plus pertinents ;

· Phase 3 : La rédaction du rapport provisoire. Il s’agit de consigner les résultats de la phase précédente dans un rapport provisoire ;

· Phase 4 : La restitution. L’équipe présentera au comité de pilotage élargi aux représentants des partenaires et des bénéficiaires le rapport provisoire de l’évaluation ;

· Phase 5 : La rédaction du rapport final et la formulation de la phase 2 du programme.

L'évaluation s'est déroulée conformément à l’approche présentée ci avant.

La collecte des données  a été effectivement réalisée en deux étapes : 

· La revue documentaire a porté sur un ensemble varié de documents relatifs à la lutte contre la pauvreté et particuliers au PALCP (voir liste en annexe 7).

· Les entretiens avec différents intervenants (voir annexe 5) du programme ont été réalisés avec des guides. Ces guides ont été élaborés en fonction de chaque type d’intervenant (voir annexe 4). Il s’agit d’entretiens de groupes ou d’entretiens individuels.

A Abidjan, l’équipe de consultants a réalisé des entretiens avec :


L’unité de Coordination du PALCP : le Coordonnateur, les assistants opérationnels, l’assistant administratif, l’assistant NTIC,

· Les bénéficiaires et partenaires institutionnels (Direction du Développement, Direction Générale du Plan et Direction de la Coordination, du Contrôle et de l’Evaluation du Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du Développement, Directions de la planification du Ministère de l’Agriculture et du Ministère de la Défense, INS)

· Le PNUD (l’Assistante au Programme du Représentant Résident et le  Conseiller au programme pauvreté),


Les bénéficiaires de cinq projets dans le District d’Abidjan (AJVEB, AFUYOP, COFAREC, Association Abagnon et les Amis du Relais) ;

· Le FDFP (le Responsable des projets d’insertion) ;

· Le Réseau National d’Appui à la Lutte Contre la Pauvreté (RENALCP).

· L’ANADER (zone Sud).

Pour les entretiens à l’intérieur du pays, chaque consultant a été responsabilisé sur une ou deux Zones opérationnelles du Programme. Trois équipes ont ainsi été constituées : M. N’GUESSAN Agada pour les zones Nord, Centre et Nord-Ouest ; M. KOUAME Yao pour la zone Ouest, Centre Ouest et Centre ; Mlle KONE Nabindou pour les zones Sud et Est. Les visites dans ces zones ont été faites avec l’Assistant Opérationnel concerné. 

Toutes les zones du programme ont ainsi été touchées par la mission d’évaluation. Au total, ce sont des bénéficiaires de 29 projets qui ont été concernés par ces entretiens sur un total de 73 exécutés (soit 39,73% de l’ensemble des projets). Les projets de l’échantillon ont été choisis en fonction de la période de financement, des domaines d’activité et de l’appréciation (bon moyen ou mauvais) du fonctionnement et des résultats par les Assistants Opérationnels concernés. 

Par ailleurs, pour tenir compte du nouveau contexte de gestion du PALCP qui intègre également le Programme ABRIS, nous avons pris en compte, dans l’échantillon, 03 projets du programme ABRIS. Les projets de l’échantillon sont présentés en annexe 6. 
L’échantillon ainsi constitué et utilisé nous paraît représentatif de l’ensemble des projets réalisés. 

La série des entretiens s’est déroulée du 02 au 05 Août à Abidjan et du 07 au 15 Août dans les zones du programme.  

L’analyse des données
Les informations recueillies au cours des deux étapes de collecte de données ont été analysées en vue de répondre aux différentes problématiques soulevées par les termes de référence.

La rédaction du rapport

Le rapport est rédigé autour de huit chapitres :

· L’introduction,


L’exécution du programme,


Les résultats et effets du programme,


L’évaluation de la performance du programme,


Les points forts et les points faibles du programme,

· Leçons à tirer,

Les perspectives,


La conclusion et les recommandations.

1.4 DIFFICULTES ET LIMITES DE L’EVALUATION

Compte tenu des délais impartis pour cette évaluation, certains entretiens n’ont pu être approfondis. Par ailleurs, en l’absence de rapport d’achèvement de la phase1 du programme, il aurait fallu beaucoup plus de temps à l’équipe d’évaluation pour la revue documentaire.

En dépit de ces difficultés, la qualité de l’évaluation a été globalement préservée.

1.5 RAPPELS SUR LE PROGRAMME  

Ce chapitre présente un bref rappel des principaux points du Programme d’Appui à la Lutte Contre la Pauvreté, notamment son contexte, ses objectifs, son cadre logique et son public cible. 

1.5.1 CONTEXTE DE MISE EN ŒUVRE DU PALCP

Depuis 1998, la chute des cours des principales cultures d’exportation a entraîné une baisse drastique des revenus des ménages ivoiriens. 

Le niveau élevé de l’inflation a contribué davantage à paupériser les populations sur la période. Ainsi, la pauvreté a progressé de 14,3% en Côte d’Ivoire, passant de 33,6% en 1998 à 38,4% en 2002.

L’analyse des résultats des Enquêtes sur les Conditions de Vie des Ménages (ECVM) de 1998 met en relief l’inégale répartition de la pauvreté qui varie de 23% en milieu urbain à 42% en milieu rural, voire 54,6% en zone de savane rurale.

Pour les ménages, cette pauvreté se traduit en termes de « manques » dans les conditions de vie (incapacité à se nourrir, à se soigner, etc), de capital physique (terre), de capital financier et d’équipements.

Au cours de ces dernières décennies, la pauvreté s’est inscrite comme l’un des problèmes majeurs de la population ivoirienne. Face à la gravité de la situation, le Gouvernement ivoirien a entrepris de définir et de mettre en œuvre des initiatives de Lutte Contre la Pauvreté (LCP). 

C’est ainsi que depuis 2001, le PNUD s’est engagé à soutenir les efforts du Gouvernement en finançant le Programme d’Appui à la Lutte contre la Pauvreté (PALCP). 

Le montant de ce financement s’élève à 3 170 000 US Dollars pour les trois années  prévues de fonctionnement du PALCP.
1.5.2 OBJECTIFS DU PROGRAMME

Le Programme d’Appui à la Lutte Contre la Pauvreté a pour objectif global de « contribuer à l’amélioration des conditions d’existence durables des populations les plus vulnérables » à travers les trois objectifs spécifiques ci-après:

· Renforcer les capacités nationales de coordination et de mobilisation des ressources pour les actions de lutte contre la pauvreté ;

· Etablir un dispositif d’observation et de suivi des conditions de vie des ménages ;

· Développer et diversifier les activités économiques des populations pauvres.

Ces trois objectifs se déclinent en trois composantes opérationnelles qui sont.

Composante 1 : Le Renforcement des capacités nationales de mobilisation des

                ressources pour les actions de lutte contre la pauvreté ; 

Composante 2 : La contribution à l’établissement d’un dispositif d’observation et de suivi 

     des conditions de vie des ménages ;

Composante 3 : Le développement et la diversification des activités économiques au
                            profit des populations pauvres.
1.5.3 CADRE LOGIQUE

Le cadre logique du PALCP, outil de planification des activités, a été structuré autour des ‘’produits’’ par composante. Les produits qui sont des sous-objectifs sont explicités par des résultats qui sont eux-mêmes générés par la mise en œuvre d’un certain nombre d’activités. 

Le cadre logique du PALCP a subi d’importantes modifications entre la phase de conception (2000) et le début de l’exécution du programme (2002). Cependant, l’ossature de base a été maintenue.

Pour la présente évaluation, c’est le cadre logique reformulé et intitulé ‘’cadre logique des résultats stratégiques du Programme’’ qui sera exploité. (annexes 2.1 et 2.2)
1.5.4 PUBLIC CIBLE

Le Programme d’Appui à la Lutte Contre la Pauvreté vise deux publics :

- l’Etat à travers ses structures impliquées dans la lutte contre la pauvreté (Ministères techniques, INS, etc.) 

- les populations pauvres organisées en structures de type associatif dans les régions reconnues parmi les plus pauvres du pays. Ces régions ont été regroupées en zones. 

A l’intérieur de chaque zone, le document de projet a identifié les catégories sociales (groupes communautaires) suivantes comme cibles à privilégier : 


Les paysans ne disposant pas de moyens de production ou qui n’ont pas accès à la terre,


Les personnes travaillant dans des conditions précaires dans le secteur informel,


Les jeunes sans emploi,


Les femmes et les enfants.

A l’analyse, les paysans ne disposant pas de moyens de production ou qui n’ont pas accès à la terre et les personnes travaillant dans des conditions précaires dans le secteur informel sont composés en majorité de jeunes et de femmes. Aussi, peut-on dire que le public cible du PALCP est constitué essentiellement des jeunes et des femmes pauvres des zones les plus pauvres du pays.
II. EXECUTION DU PROGRAMME

Prévu pour démarrer en octobre 2000, c’est en définitive en janvier 2002 que le PALCP a été opérationnel. Si les activités des deux premières composantes (Renforcement des capacités nationales de mobilisation des ressources pour les actions de lutte contre la pauvreté, et contribution à l’établissement d’un dispositif d’observation et de suivi des conditions de vie des ménages) ont effectivement démarré au cours de cette année-là, celles de la composante 3 (Développement et diversification des activités économiques au profit des populations pauvres) n’ont démarré qu’en 2003. L’exécution du PALCP a été assurée par une unité de gestion.
2.1 CADRE INSTITUTIONNEL DE L’EXECUTION

Le PALCP est en exécution nationale (NEX) sous la responsabilité de la Direction Générale du Plan (DGP), du Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du Développement. La Direction Générale du Plan (DGP) assure la Direction Nationale du PALCP.

Pour l’exécution du PALCP, une équipe de gestion a été mise en place. Elle comprend :

· un Coordonnateur National,
· une équipe technique de terrain de cinq (5) Assistants Opérationnels et,

· une équipe d’appui composée d’un Assistant Administratif et Financier, un Assistant NTIC, une Secrétaire et d’un Chauffeur.

Les activités sont réalisées sur la base d’un programme annuel de travail (inspiré du cadre logique du programme) élaboré par l’équipe de gestion du PALCP. Ce programme est transmis à la Direction Nationale puis au PNUD pour sa validation. 

L’orientation de la stratégie opérationnelle et la cohérence du programme avec les objectifs nationaux de lutte contre la pauvreté et le cadre de coopération avec le PNUD sont assurées dans le cadre d’une revue tripartite annuelle.

Cette revue tripartite est composée de l’Etat ivoirien, du PNUD et des bénéficiaires du PALCP représentés par le Réseau National d’Appui à la Lutte Contre la Pauvreté (RENALCP). Celle-ci fait office d’un Comité de Pilotage et se tient annuellement depuis 2003 pour faire l’évaluation des activités réalisées au cours de l’année et donner des orientations pour la programmation des activités de l’année suivante.
2.2 LA STRATEGIE  

La stratégie d’exécution du PALCP s’articule autour des principes de la participation, de la responsabilisation des acteurs locaux et du partenariat avec d’autres organismes d’appui au développement pour le financement et la mise en œuvre des projets.
Cette stratégie a été formulée dans le document de projet en 2000.  Il y est recommandé que le PALCP développe des synergies d’actions avec divers projets initiés par le PNUD  dans le cadre de sa politique de lutte contre la pauvreté. Il s’agit :

· du projet Réseau Afrique 2000 pour la promotion des AGR ;

· du projet Micro Start  pour la promotion du crédit ;

· du programme PNUD/FEM pour la prise en compte des aspects environnementaux et,

· du programme de pérennisation des cantines scolaires. 
Mais, en raison de l’évolution du contexte sociopolitique dans lequel le PALCP a démarré ses activités, ces synergies n’ont pu être développées. 
Il en a été de même pour le système de planification consensuel de type participatif tant en milieu urbain qu’en milieu rural avec l’animation des Volontaires des Nations Unies.

Par ailleurs, la stratégie d’intervention du PALCP concerne deux types d’activités. Il s’agit des activités d’appuis institutionnels à travers les composantes 1 et 2 et des activités génératrices de revenus en faveur des populations pauvres à travers la composante 3.

Pour l’exécution de la composante 3, le pays a été divisé en 5 zones d’opérations (voir annexe 3). Chaque zone est animée par un Assistant Opérationnel. Elle couvre un certain nombre de régions administratives comme on peut le constater ci-après : 

· La zone Sud : Régions des Lagunes, de l’Agnéby, du Sud Comoé, du Sud Bandama et du Bas Sassandra ;

· La zone Ouest, Centre Ouest et Centre : Régions des 18 montagnes, du Moyen Cavally, de la Marahoué, du Haut Sassandra, des Lacs et du N’Zi Comoé ;

· La zone Nord et Centre : Régions des Savanes et de la Vallée de Bandama ;

· La zone Est : Régions du Zanzan et du Moyen Comoé ;


La zone Nord Ouest : Régions du Denguélé, du Bafing et du Worodougou.

Pour la première phase d’exécution du programme, les régions des Savanes et de forêt Ouest ont été identifiées comme cibles prioritaires du fait de leurs taux élevés de pauvreté. Le PALCP devait donc y mener l’essentiel des projets au profit des populations. Mais, du fait de la crise, de nouvelles formes de pauvreté ont été observées avec les déplacements massifs de populations, surtout vers la Zone Sud. C’est face à une telle évolution de la pauvreté que le PALCP a estimé plus judicieux d’étendre ses actions à l’ensemble du pays.

2.3  MOYENS 

Les moyens d’exécution du PALCP sont de trois ordres. Il s’agit des moyens techniques, des moyens financiers et des moyens matériels.

2.3.1 Moyens techniques 

Les moyens techniques concernent tous les moyens mis en œuvre pour le renforcement des capacités des bénéficiaires du PALCP, qu’il s’agisse des institutions de l’Etat ou des organisations communautaires de base et leurs membres.

Ces moyens techniques sont soit internes, soit externes au PALCP.

2.3.1.1  Moyens techniques internes

Les moyens techniques internes sont constitués de l’équipe de gestion. Celle-ci était légère au cours des deux premiers exercices de l’exécution du PALCP. En effet, elle était constituée seulement d’un Coordonnateur, d’un Assistant administratif et financier, d’une Secrétaire et d’un chauffeur. 

Depuis 2005, les ressources humaines internes ont été renforcées de 5 assistants opérationnels dont un sociologue, un géographe, deux agroéconomistes et un spécialiste en développement local. 

Ce renforcement s’est fait par absorption de l’essentiel du personnel technique de terrain du Projet ABRIS, ce qui assure et renforce l’unicité du programme de lutte contre la Pauvreté. 

Par ailleurs, un tel renforcement a permis au PALCP d’assurer une présence permanente sur le terrain, ce qui s’est traduit par une augmentation du nombre de projets réalisés au profit des Organisations communautaires de Base.

Avec la présence des Assistants opérationnels, le PALCP couvre tout le territoire national divisé en 5 zones opérationnelles.  Chacun pour sa zone :

· prospecte, présélectionne et prépare la sélection des projets. Par ailleurs, il identifie et présélectionne les projets après la réception des requêtes. Ces requêtes sont élaborées par les Organisations Communautaires de Base (OCB) selon un canevas de rédaction proposé par le PALCP;

· analyse les projets selon une grille comportant un ensemble de critères et les soumet
     au comité de sélection;


assure un suivi régulier des projets sélectionnés pour leur mise en œuvre;

· participe aux réunions du comité de sélection;


sensibilise au renforcement des dynamiques organisationnelles existantes (identification des besoins en renforcement des capacités des organisations bénéficiaires, formation au calcul des coûts de production).

Il découle de tout ce qui précède que l’identification des besoins des membres qui justifient les projets relève des Organisations Communautaires de Base (OCB) et non des Assistants Opérationnels. Ces derniers vérifient plutôt que ces besoins sont effectivement ceux de ces membres d’OCB concernées.

2.3.1.2  Moyens techniques externes

Les moyens externes sont constitués des partenaires techniques que sont les prestataires de services : ONG, Agences d’appui au développement, Cabinets privés, Administrations, etc. Parmi ceux-ci on peut citer :

· Les ONG internationales (WWF WARPO, GRAFE, etc) ;

· Les agences du système des Nations Unies (PAM, FAO, OIM) ;

· Les Administrations de l’Etat ivoirien (Ministère du plan et du Développement) ;

· Les ONG locales (OPEIF Afrique, ILES, SECATHO, ARIES, AGIR, INADES-CI, ARK) ;

· Les institutions de formation (FDFP) ;

· Les institutions mixtes de développement (ANADER) ;

· Les administrations et collectivités décentralisées (Mairies, Conseils généraux) ;

.

Le partenariat technique a été très utile au PALCP tant du point de vue quantitatif que du point de vue qualitatif, notamment dans l’exécution de sa composante 3 (développement et diversification des activités économiques au profit des populations pauvres). 

Au plan quantitatif, le partenariat lui a permis de fonctionner, durant les premières années de son exécution (2003, 2004) avec une équipe assez réduite sans effet négatif apparent sur le volume d’activés réalisées. Malgré le renforcement des moyens internes, le partenariat technique est demeuré un élément essentiel de la stratégie d’exécution du PALCP.

Du point de vue qualitatif, c’est grâce à un tel partenariat qu’il a pu répondre à une grande diversité de projets couvrant tous les grands secteurs d’activités (agriculture/élevage, transformation et services).

En définitive la combinaison des deux types de moyens techniques a permis au PALCP d’être opérationnel dans toutes ses composantes, particulièrement la composante 3. En effet, au niveau de celle-ci, ce sont 73 projets sur une centaine de requêtes soumises par les bénéficiaires qui ont été sélectionnés et financés.

2.3.2 Les moyens matériels 

Il s’agit essentiellement :

· des équipements de bureau au siège du programme et des véhicules dont un de liaison au siège et 4 répartis aux 5 assistants opérationnels. Selon ces derniers, bien que leurs véhicules soient de type 4X4, ils se révèlent peu adaptés aux conditions de travail sur le terrain. Par ailleurs, avec l’âge, leur consommation en carburant et les coûts de réparation deviennent de plus en plus élevés ;


d’autres biens dont les micro-ordinateurs fixes ou portables et leurs accessoires, les     climatiseurs et divers équipements et mobiliers de bureau.

Tous ces moyens ont facilité la réalisation des activités par les moyens techniques internes évoqués plus haut.  

2.3.3 Les moyens financiers 
Les moyens financiers mis en œuvre dans l’exécution du PALCP sont présentés dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 1 : Coût total du programme 

	Sources de Financement
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	TOTAL 
	 %

	
	(Fcfa)
	(Fcfa)
	(Fcfa)
	(Fcfa)
	(Fcfa)
	(Fcfa)
	 

	PNUD 
	84 544 980
	259 562 965
	281 861 400
	584 603 240
	398 925 450
	1 609 498 035
	61,09

	Etat ivoirien
	 
	12 479 408
	26 983 816
	24 937 589
	20 582 790
	84 983 603
	3,23

	Partenaires*
	 
	 
	106 383 301
	133 672 570
	225 247 850
	465 303 721
	17,66

	Communautés bénéficiaires
	 
	 
	2 049 930
	63 261 184
	139 961 165
	205 272 279
	7,79

	TOTAL
	84 544 980
	297 307 303
	490 148 245
	889 811 444
	872 786 369
	2 634 598 341
	100


Sources : Notre enquête
* : FDFP, GRAFE, WWF, …
Le coût total du programme s’élève 2 634 598 341 Fcfa (soit 5 125 678 US$). Les moyens financiers mis en œuvre dans l’exécution du PALCP sont de quatre sources. Il s‘agit des moyens financiers internes au PALCP, ceux de l’Etat ivoirien, ceux des partenaires et ceux des communautés bénéficiaires.

2.3.3.1 Moyens financiers internes

Les moyens financiers internes du PALCP sont constitués du financement du PNUD prévu pour un montant de 3 170 000 $ US sur la durée du Programme. Sur ce montant prévu, 3 131 320 US$ (soit 1 609 498 035 Fcfa) ont été consommés avec un taux assez élevé de 98,78%.
Cette source de financement représente 61,1% du coût total du programme et constitue ainsi la source principale du financement.

De ce financement, le PALCP a constitué un Fonds d’Appui aux Initiatives des Populations (FAIP) d’un montant de 500 000 $ US. Le FAIP sert à financer les projets communautaires générateurs de revenus. 

Le FAIP est géré sur la base d’un manuel de procédures que le programme a fait élaborer par le cabinet  Pricewaterhouse.

2.3.3.2 Moyens financiers de l’Etat

Les moyens financiers que l’Etat ivoirien apporte au programme servent surtout à acheter des équipements et matériels de bureaux. Le montant de la participation de l’Etat s’élève à 84 983 603 Fcfa sur les 122 000 000 Fcfa prévu (soit un taux de consommation de cette ressource de 69,65%). La participation de l’Etat (3,23%) dénote de l’engagement de celui-ci d’entrer dans un partenariat dynamique avec le PNUD.  
2.3.3.3 Moyens financiers des partenaires

En dehors des fonds GRAFE qui sont gérés directement par le PALCP, les moyens financiers provenant des partenaires procèdent essentiellement de cofinancement. C’est ainsi, par exemple que sur la base de conventions signées avec le Fonds de Développement de la Formation Professionnelle (FDFP), des formations qualifiantes ont pu être assurées aux Organisations Communautaires de Base (OCB). Il en est de même avec d’autres partenaires comme les Frères Mineurs Capucins pour le projet Famille à Zouan-Hounien et Bin-Houyé, et le DAPH (ex-BDPH).
Contrairement aux deux précédents moyens de financement, ceux-ci résultent d’une démarche volontariste de mobilisation de la part du PALCP. Cette démarche tient à la volonté du Programme de disposer de ressources additionnelles pour appuyer un plus grand nombre d’initiatives des populations. 

L’évolution du montant des financements apportés par les partenaires est un bon indicateur de l’efficacité de cette action de mobilisation. Ainsi, par exemple ces financements sont passés de 106 383 301 Fcfa en 2003, à 133 672 570 Fcfa en 2004  et à 225 247850 en 2005 soit une progression d’environ 111,73 %.

Avec le montant total de 465 303 721 Fcfa mobilisés, les partenaires constituent une source très importante (17, 66% du coût total du programme) dans la mesure où leur participation financière n’était pas planifiée.

2.3.3.4 Moyens financiers des communautés bénéficiaires

Outre les trois moyens de financement évoqués plus haut, les Organisations communautaires ont contribué de façon croissante au financement de leurs projets. 

Quelle que soit la forme, ce financement a donc pris une importance non négligeable dans l’exécution de la composante 3, cumulant à 205 272 279 Fcfa, soit 7,79% du coût total du programme sur la période d’exécution.
2.4 BENEFICIAIRES 
Les principaux bénéficiaires du PALCP sont d’une part les Administrations publiques et d’autre part les organisations communautaires de base.
2.4.1 Administrations publiques

La Direction Générale du Plan (DGP), la Direction de la Coordination, du Contrôle et de l’Evaluation (DCCE), la Direction du Développement (ex-Cellule de lutte contre la Pauvreté) du Ministère en charge du Plan et du Développement, les Directions de la Planification des différents Ministères ivoiriens, et l’INS ont été les principaux bénéficiaires des appuis du PALCP.
2.4.2 Organisations Communautaires de Base 

Il s’agit d’associations et/ou de groupements professionnels et même de coopératives agréées ou en voie de l’être. Si certaines de ces organisations existaient bien avant le PALCP, d’autres, plus nombreuses sont créées à la faveur de l’avènement de ce programme.  

Les Organisations privilégiées par le PALCP pour bénéficier de ses appuis sont celles composées entièrement ou à majorité de femmes et/ou de jeunes.

Pour accéder aux ressources financières du PALCP, les bénéficiaires doivent s’organiser en associations/groupements assez structurés avec des organes dirigeants bien identifiés. 
2.5 SUIVI EVALUATION DU PALCP
Le dispositif de suivi évaluation du PALCP a été mis en place progressivement. En 2004, l’équipe de gestion a  élaboré une série de cinq outils de suivi évaluation : la Matrice de Suivi des Indicateurs de Résultats (MASIR) pour chacune des composantes (3), la Matrice de Suivi de la Mise en Oeuvre des activités (MASMO : 1) et le Plan Intégré de Suivi Evaluation et de Recherche (PISER : 1). 

Ces outils n’ont pas été suffisamment utilisés au niveau de la composante 3. Cela s’est traduit dans les rapports d’activités du PALCP par une faible visibilité des initiatives menées et une appréciation insuffisante des impacts du programme sur les bénéficiaires. 

L’Unité de gestion du PALCP produit des rapports d’activités trimestriels. Cependant, les Assistants Opérationnels qui doivent alimenter les rapports de cette Unité, ne semblent pas être soumis à la production de tels rapports d’activités. Par contre, leurs rapports de mission comportent des données sur l’évolution des activités des projets communautaires.

Les partenaires d’exécution et les populations bénéficiaires des projets communautaires doivent faire parvenir au PALCP un ou plusieurs rapports d’activités dont la fréquence n’est pas précisée, un rapport d’achèvement du projet et un rapport financier. Mais on constate à la pratique que les deux catégories d’acteurs ne semblent être motivés à produire des rapports que pour accélérer les décaissements. Généralement, les rapports d’activités de certains partenaires ou bénéficiaires sont produits à des fréquences irrégulières. En outre les contenus de ces rapports sont plutôt pauvres en informations techniques relatives aux projets concernés.

En définitive, on peut dire que le dispositif de suivi évaluation du PALCP n’a pas été très opérationnel, en collecte, en centralisation et en traitement des données. Par ailleurs, le suivi des activités des bénéficiaires est quelque peu faible, ce qui peut engendrer des démotivations face aux difficultés et/ou à des résultats en deçà des attentes.
2.6  COMMUNICATION ET VISIBILITE DES ACTIVITES DU PROGRAMME

L’assistant NTIC recruté depuis 2003 a pour mission d’assurer la visibilité de l’exécution du PALCP. Ainsi, chaque événement organisé par le programme est couvert par la presse écrite et audiovisuelle. Par ailleurs, les recommandations des revues tripartites relatives à l’amélioration de la communication au niveau du programme ont été prises en compte. Ainsi, des activités de promotion du PALCP aussi bien dans la presse écrite qu’audiovisuelle ont permis de mettre en exergue les acquis du programme dans toutes ses composantes.  Cette stratégie de communication a été véritablement mise en œuvre à partir de 2005, ce qui a amélioré la visibilité du programme et suscité un intérêt auprès de certains partenaires tels que les collectivités décentralisées et les partenaires au développement.

Dans cette dynamique de communication, différentes tribunes et différents supports ont été utilisés pour présenter les acquis du programme. Citons :

· La commémoration de la journée internationale pour l’élimination de la pauvreté (14 et 17 Octobre 2005) qui a suscité une visite de terrain à Zouan Hounien. Une délégation d’une vingtaine de représentants de l’administration et 04 chefs d’agence du Système des Nations unies conduite par le Ministre d’Etat, Ministère du plan et du développement et le représentant Résident du PNUD, a pu observer les réalisations du PALCP ;

· Le film institutionnel présentant les acquis du programme diffusé à l’occasion  de la dite journée et également diffusé sur les antennes de certaines télévisions (3A télé Sud et chaîne nationale) ;

· Une exposition des activités des bénéficiaires du PALCP (pendant la journée de commémoration etc.) ;


Des pancartes sur les sites des projets communautaires faisant référence au PALCP comme partenaire financier.
III. RESULTATS ET EFFETS DU PROGRAMME

En quatre années d’exécution (2002-2005), le PALCP a enregistré de nombreux résultats. Pour plus de clarté nous exposons ci-après, les résultats qui nous paraissent essentiels ainsi que leurs effets sur les bénéficiaires au niveau de chacune des composantes.

3.1 RESULTATS ET EFFETS DE LA COMPOSANTE 1

Nous exposerons dans un premier temps, les résultats obtenus par rapport à ceux attendus. Dans un second temps, nous donnerons les effets de ces résultats sur les bénéficiaires. 

3.1.1 Résultats de la composante 1
La composante 1 comporte trois produits et huit résultats attendus. Les résultats obtenus sont donnés dans le tableau ci-après.

Tableau 2 : Résultats obtenus par rapport aux résultats attendus
	Produits

	Résultats attendus
	Résultats obtenus

	Outils et instruments de lutte contre la pauvreté
	· Visualisation de l’ampleur de la pauvreté

· Profils régionaux de pauvreté disponibles
· Opportunités et faisabilité d’installation d’unités de transformation de noix de cajou identifiées

· Opportunités d’insertion des jeunes identifiées
	· Carte de pauvreté élaborée mais non encore validée

· Profils de pauvreté établis à l’échelle des communes

· Etude non réalisée

· Etude non réalisée

	Matrice des actions de lutte contre la pauvreté élaborée et mise à jour annuellement 
	· Meilleure visibilité des projets de LCP est offerte

· Coordonnateurs Nationaux sont mieux outillés pour suivre et évaluer leurs projets
	· Matrice des Actions Gouvernementales élaborée et mise à jour annuellement donc meilleure visibilité des projets de LCP

· Aucune formation spécifique n’a eu lieu

	Processus d’élaboration du DRSP appuyé
	· Document final du DSRP réalisé

· Stratégies de LCP intègrent toutes les dimensions de la pauvreté et les préoccupations des populations
	· DSRP finalisé mais non validé

· Stratégies intègrent toutes les dimensions de la pauvreté et les préoccupations des populations


Sources : Notre enquête
L’analyse de ce tableau suscite des commentaires que nous présentons ci-dessous.

3.1.1.1 Outils et instruments de lutte contre la pauvreté
Le processus d’élaboration de la carte pauvreté est finalisé même si le produit n’est pas encore validé et donc non disponible. La méthodologie d’élaboration de la carte a été conçue sous l’impulsion de la Banque Mondiale. Le PALCP a financé la participation de deux cadres nationaux (deux experts de l’INS et de la Cellule de lutte contre la Pauvreté) à un séminaire de formation sur la méthodologie de l’élaboration de la carte à Washington. 

La carte pauvreté a été conçue par l’INS et la Cellule de lutte contre la pauvreté avec des profils qui vont jusqu’aux profils communaux, donc au delà des profils régionaux. Cependant, les informations de base qu’elle devait fournir pour aider les structures nationales et même le  PALCP a affiner le ciblage de la pauvreté (dans l’espace géographique et par secteur d’activités) n’ont pas été disponibles pendant la phase 1 du programme. 

En ce qui concerne les études sur les investissements pour l’emploi (unités de transformation de noix de cajou et l’insertion des jeunes), elles n’ont pas été réalisées.

3.1.1.2 Matrice des projets et programmes de lutte contre la pauvreté 
Le répertoire des projets et programmes de lutte contre la pauvreté est réalisé depuis Mai 2005 sur financement du PALCP. 

Pour faciliter la collecte et l’actualisation des données sur les projets et programmes contribuant à la lutte contre la pauvreté en Côte d’Ivoire, un atelier de validation et de présentation de la base de données et du site (conçu comme interface favorisant l’accès à tous) a été organisé en 2005. Les points focaux de suivi évaluation des différentes Directions de la planification des Ministères qui doivent effectuer l’actualisation du répertoire en étaient les participants. Une diffusion à grande échelle de la base de données sera assurée après un atelier de lancement. Pour assurer cette diffusion, la base de données sera hébergée sur un site internet dont l’accès sera facile et ouvert à tous ceux qui veulent la consulter.

Pour renforcer les capacités des points focaux à assurer leur mission, le PALCP a appuyé la DCCE du Ministère du Plan et du Développement à animer des séminaires de formation à leur intention sur les thèmes de ‘’fonctions de planification’’ puis de ‘’suivi et d’évaluation’’ de leurs actions sectorielles (avec comme support la Matrice des Actions Gouvernementales (MAG). 

A ce titre, nous pouvons affirmer que le programme a contribué à améliorer les capacités des ressources nationales de coordination, de suivi et d’évaluation des actions du gouvernement en matière de lutte contre la pauvreté. Il a également amélioré la visibilité des différents projets de lutte contre la pauvreté à la Direction de la Coordination, du Contrôle et de l’Evaluation. 

3.1.1.3 Processus d’élaboration du DSRP 

Quant au processus d’élaboration du DSRP, l’engagement du PALCP a permis de renforcer les capacités des acteurs nationaux dans la conception des politiques ciblant la lutte contre la pauvreté. 
Le PALCP a financé cinq  études thématiques  pour une meilleure prise en compte des 

problématiques sectorielles dans l’élaboration du DSRP. Il s’agit des études suivantes:

-
Environnement, forêt et pauvreté en Août 2002,
-
Système financier et accès des pauvres au crédit  en Septembre 2002, 

-
Politique urbaine de lutte contre la pauvreté en Août 2002,

-
Genre et pauvreté en Août 2002, 

-
Emploi revenu et pauvreté en Août 2002. 

Le PALCP a financé également des discussions thématiques sectorielles qui ont réuni     plusieurs centaines de participants de la société civile, du secteur privé et des structures de l’Etat. 

Malgré tous ces efforts, l’élaboration du DSRP n’est pas encore achevée à cause de la crise susmentionnée. Cette crise qui a profondément modifié le contexte socio-économique ivoirien impose une révision et une actualisation de ce document.

Plusieurs acteurs nationaux engagés dans le processus d’élaboration du DRSP notamment de la CLCP et de l’INS ont pu participer à des séminaires sur les politiques agricoles et le DSRP (pour le premier) et les indicateurs de pauvreté et DSRP (pour le deuxième) sur financement du PALCP pour renforcer leurs capacités.

Par ailleurs, en adoptant la déclaration du Millénaire en Septembre 2000, le gouvernement ivoirien s’est engagé à mettre en œuvre des politiques de développement qui s’appuient sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), à travers notamment les études nationales prospectives et l’élaboration du Document de Stratégies de Réduction de la Pauvreté (DSRP). Une mise en cohérence pour l’intégration des OMD dans le DSRP s’est avérée utile. A ce titre, le PALCP a facilité la participation du secrétaire permanent du DSRP à l’atelier régional organisé par le PNUD pour les pays francophones sur le suivi,                  l’ évaluation et la mise en cohérence des DSRP, OMD et du NEPAD en 2004.

En 2004, le PALCP a également appuyé la CLCP en finançant l’élaboration du premier rapport national sur les OMD. La contextualisation des OMD à Tiassalé qui a abouti à l’élaboration du profil de pauvreté de la localité et à l’élaboration de la stratégie en 2006 a été également financée par le PALCP.

3.1.1.4 Renforcement des capacités nationales en planification et en suivi évaluation
 3.1.1.4.1  Planification

Le PALCP a déployé d’importants efforts financiers pour renforcer les capacités des acteurs nationaux sur les thèmes de la planification et du suivi évaluation.

En 2003, le PALCP a appuyé trois ministères pour l’organisation d’ateliers pour l’élaboration de leurs plans sectoriels :

-
Le Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du Développement pour l’élaboration du Programme d’Investissement Public (PIP) et des Programmes d’Investissements Locaux (PIL) et l’appui à la tenue de l’atelier de relance sur l’aménagement du territoire en Côte d’Ivoire,

-
Le Ministère des Eaux et Forêts pour l’élaboration du document pays de la Conférence Ouest africaine sur les plans d’action de Gestion Intégrée des Ressources, leur participation au COA-GIRE +5 à Ouagadougou et l’édition du rapport Pays sur les politiques de gestion intégrée des ressources en eau,

-
Le Ministère de la lutte contre le SIDA pour l’élaboration de plans sectoriels de six ministères techniques (Ministères des Sport et Loisirs, de l’Enseignement technique et de la Formation professionnelle, de la Sécurité intérieure, de l’Enseignement Supérieur, de la solidarité, de la sécurité sociale et des handicapés et du Ministère de la lutte contre le VIH/SIDA).

En 2004, le PALCP a financé l’élaboration et la diffusion d’un guide de planification participative locale. Ce guide  est mis à la disposition des élus locaux et vise à faciliter l’exercice de planification dans le cadre de l’élaboration des plans de développement locaux. Ce guide a été remis en 2005 aux collectivités décentralisées. Son utilisation s’est  limitée à un nombre réduit de  Conseils Généraux parce que bon nombre d’entre eux étaient en train d’élaborer leurs plans de développement. Cependant, ils ont dans l’ensemble apprécié la qualité du document.

3.1.1.4.2 Suivi évaluation

Le PALCP a appuyé la tenue de trois ateliers sur le thème du suivi évaluation :
-
L’appui à la DCCE du Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du développement pour la tenue de l’atelier sur la fonction suivi évaluation à l’endroit de 102 élus locaux (Conseils généraux et Maires),

-
L’appui au Service Autonome de Coordination et de Gestion des Projets (SACOGEP) du Ministère d’Etat, Ministère de l’Agriculture pour l’atelier relatif à la validation des procédures de suivi évaluation et d’audit à l’endroit des projets et programmes, 

-
L’appui au Ministère de la Solidarité, de la Sécurité sociale et des Handicapés pour l’élaboration des indicateurs de l’action sociale.

Les actions de renforcement des capacités initiées par le PALCP ont également concerné 50 représentants des organisations communautaires de base ou ONG bénéficiaires du financement du programme. Des outils de suivi évaluation participatif ont été mis à la disposition des organisations bénéficiaires. L’importance du respect de la périodicité des rapports d’avancement techniques et financiers a été réaffirmée.

En définitive, il ressort du tableau ci-dessus que des huit résultats attendus, un a été entièrement réalisé, quatre sont en voie de l’être,  tandis que 3 autres n’ont connu aucun début de réalisation. Au regard de ce qui précède ce sont donc cinq résultats attendus qui sont réalisés à des degrés divers. On peut estimer le niveau de réalisation de cette composante à environ 60%. Il est assez satisfaisant. Ce niveau aurait été plus élevé n’eut été la crise qui a gêné l’exécution de certaines activités.

3.1.2 Effets de la composante 1
La visibilité des différentes initiatives de lutte contre la pauvreté est aujourd’hui améliorée. Les acteurs gouvernementaux ayant bénéficié de renforcement de capacités de coordination, de conception, de suivi et d’évaluation de leurs actions en matière de lutte contre la pauvreté, appréhendent aujourd’hui mieux les diverses dimensions de la pauvreté (économique, sociale et humaine)  et les traduisent dans la définition de leurs politiques. Les effets attendus de cette composante ont été atteints. Soulignons qu’ils seront plus perceptibles lorsque l’environnement socio politique du pays permettra d’exprimer ces capacités renforcées par une plus grande mobilisation des ressources sur le plan national et même international.
3.2 RESULTATS ET EFFETS DE LA COMPOSANTE 2

Comme pour la composante précédente, nous comparerons les résultats acquis à ceux prévus avant d’exposer leurs effets sur les bénéficiaires.

3.2.1 Résultats de la composante 2
Au niveau de cette composante, trois résultats étaient attendus. Les résultats obtenus sont présentés dans le tableau ci-après.

Tableau 3 : Résultats obtenus par rapport aux résultats attendus 

	Produits

	Résultats attendus
	Résultats obtenus

	Enquêtes périodiques de la perception de la pauvreté
	· Perception des populations sur la pauvreté est connue et prise en compte dans le DSRP
	· Enquêtes quantitative et qualitative réalisées en 2002 et la perception des populations sur la pauvreté  est connue et prise en compte dans le DSRP



	Tableau de Bord Social (TBS)
	· TBS est publié chaque année

Visibilité de l’évolution           des indicateurs sociaux est améliorée
	· TBS est publié chaque deux ans compte tenu de la lourdeur de la collecte des données 

· Grande visibilité de l’évolution des indicateurs grâce au TBS



	Observatoire des conditions de vie des ménages
	· Faisabilité ou non de l’observatoire est établie
	· La non faisabilité est établie grâce à la capitalisation des expériences négatives dans les pays voisins




Sources : Notre enquête
L’analyse de ce tableau suscite les commentaires que nous présentons ci-après.

3.2.1.1 Enquêtes périodiques sur la perception de la pauvreté

Le PALCP a financé entièrement l’enquête qualitative sur la perception de la pauvreté et financé en partie l’enquête quantitative sur les conditions de vie des ménages, puis l’édition et la publication des résultats en 2002.

Les résultats des enquêtes qualitatives (perception de la pauvreté par les pauvres) et quantitative sont pris en compte dans l’élaboration de la Stratégie nationale de Réduction de la Pauvreté.

3.2.1.2  Tableau de bord social

Le PALCP a également financé l’INS pour l’élaboration, l’édition et la diffusion des productions du Tableau de Bord Social, véritable outil de pilotage de la planification du développement.

L’intérêt manifesté pour le TBS par des personnes et institutions de plus en plus nombreuses a conduit  le PALCP à financer la réédition et la publication des tableaux de bord sociaux de 1999 et 2001. 

Après le TBS 2003, la production de l’édition 2005 vient de voir ses termes de référence validés. Elle doit donc entrer dans la phase active du processus de production pour  s’achever vers la fin de l’année 2006. 

Initialement, le TBS devrait être publié à un rythme annuel, mais compte tenu de la lourdeur de la collecte des données par les Administrations et autres structures concernées, il a été jugé plus judicieux d’adopter la périodicité d’une publication chaque deux ans. 

3.2.1.3  Observatoire des conditions de vie des populations

En ce qui concerne l’observatoire des conditions de vie des populations, il découle de nos entretiens avec l’Ex Coordinatrice du PALCP que sa réalisation est inopportune. L’analyse des expériences de certains pays de la sous région qui ont tenté de mettre en place un tel outil  a aboutit à sa non faisabilité.
Au regard de ce qui précède, il apparaît clairement que tous les trois résultats attendus dans le cadre de l’exécution de la composante 2 ont été largement réalisés. 
3.2.2 Effets de la composante 2
Tous les résultats obtenus que nous venons d’évoquer ont permis une meilleure appréciation des conditions de vie des ménages en Côte d’Ivoire.

Au delà de cet effet recherché par le PALCP, la réalisation des activités de cette composante a eu des effets positifs sur les institutions partenaires, notamment l’INS. En effet, selon le Chef du département ‘’Etudes, Recherches, Ingénierie et Diffusion’’ de cette structure, les agents impliqués dans ces activités du Programme (enquêtes diverses, TBS) font preuve de plus d’engagement et d’assurance dans la conduite d’activités similaires et même de leurs activités traditionnelles. Enfin, la collaboration avec le PALCP a facilité les rapports professionnels entre le PNUD, les projets qu’il finance et l’INS.

3.2.3 Conclusion partielle sur les composantes 1 et 2
Comme on vient de le constater, l’exécution des deux premières composantes du PALCP a enregistré des résultats assez satisfaisants pour la composante 1 et satisfaisants pour la composante 2. Par ailleurs, la qualité des productions a été reconnue et appréciée par les bénéficiaires et utilisateurs. 
Cependant, force est de constater que le financement des activités est très fortement dépendant de l’extérieur, et particulièrement du PNUD à travers le PALCP. Cela laisse supposer que la réalisation de ces activités n’est pas garantie si l’appui financier du PNUD venait à cesser. Il nous paraît plus qu’indispensable que le gouvernement initie un processus d’appropriation et d’internalisation du financement de ces activités en les budgétisant.

3.3 RESULTATS ET EFFETS DE LA COMPOSANTE 3

La composante 3 est relative à la mise en œuvre d’initiatives socio-économiques en faveur des communautés.
3.3.1 Résultats 
Tableau 4 : Résultats obtenus par rapport aux résultats attendus 

	Produits

	Résultats attendus
	Résultats obtenus

	Système de planification de type participatif
	· l’équipe de terrain est opérationnelle
· L’indice, la profondeur et la perception de la pauvreté des populations dans les zones retenues sont mieux connus

· les populations et les leaders participent à la planification et à la mise en œuvre  des projets
	· L’expérience envisagée avec les VNU n’a pas été réalisée mais des ressources nationales ont été recrutées et sont opérationnelles sur le terrain.

· Les données pour une meilleure connaissance de la pauvreté des populations existent (voir profils de pauvreté) mais non accessibles parce que non validés

· Ces pratiques existent mais doivent être amplifiées

	Fonds d’Appui aux Initiatives des Populations (FAIP)
	· Certaines initiatives ou projets des populations sont financées
	· 73 projets ont été financés de 2003 à 2005.



	· Femmes alphabétisées et formées

· Jeunes formés en vue de leur insertion dans le tissu économique local

· Groupements et associations formés
	· Amélioration du niveau d’insertion des jeunes et des femmes dans le tissu économique.
	· Grâce aux projets financés environ 45 500 personnes en majorité des jeunes et des femmes au sein d’organisations sont impliqués dans des Activités Génératrices de Revenus (AGR). Ils bénéficient à ce titre de formation nécessaire à la réalisation de leurs activités.

	Equipement et diffusion de nouvelles technologies dans les zones du projet
	Amélioration de la valeur ajoutée des produits agricoles
	13 unités de transformation sont opérationnelles et permettent d’ajouter de la plus value aux produits agricoles par leurs transformations.

	Mise en place de plans d’aménagement du territoire dans les zones d’accueil des réfugiés 
	· Un meilleur dispositif d’accueil des réfugiés.

· Des microprojets mis en œuvre par les populations d’accueil 
	Activités transférées au projet ABRIS


Source : Notre enquête
La composante 3 relative à la mise en œuvre d’initiatives socio-économiques en faveur des communautés en majorité rurales est celle dont  les résultats sont les plus visibles sur le terrain et susceptibles de produire des effets et même des impacts rapides sur les populations.

C’est donc à juste titre qu’en l’espace de trois ans, alors que la communication en direction du grand public n’est entreprise que depuis peu (2005), une centaine de requêtes de financement de projets communautaires ont été enregistrées par le PALCP. Parmi ces requêtes, soixante treize (73) ont été acceptées et donc financées  de 2003 à fin 2005.

Ces financements sont assurés grâce à la mise en place d’un Fonds d’Appui aux Initiatives des Populations, l’un des produits les plus attendus du PALCP. Opérationnel depuis 2003, ce fonds finance les requêtes relevant d’Activités Génératrices de Revenus (AGR).

3.3.1.1 Résultats quantitatifs

De nombreux résultats quantitatifs ont été enregistrés dans l’exécution des projets évoqués plus haut. Ces résultats seront analysés sous quatre angles : la répartition géographique des projets par zone PALCP, la répartition des financements par bailleur de fonds, la répartition des projets par secteur d’activités et l’effectif des bénéficiaires. 
3.3.1.1.1 Projets réalisés
De 2003 à 2005, ce sont au total 73 micro projets (voir annexe 8) qui ont été financés et donc réalisés ou en voie de l’être. Ces projets concernent toutes les grandes régions géographiques du pays réparties en cinq zones comme l’indique le tableau ci-après et la carte en annexe 3. 

Tableau 5 : Répartition géographique des projets

	
	Zone Sud
	Zone Nord
	Zone Nord Ouest
	Zone Ouest & Centre Ouest
	Zone Est
	TOTAL

	2003
	4
	-
	1
	2
	-
	7

	2004
	15
	-
	
	9
	-
	24

	2005
	18
	9
	5
	9
	1
	42

	TOTAL
	37
	9
	6
	20
	1
	73

	%
	50,68
	12,32
	8,32
	27,40
	1,37
	100


Source : Notre enquête

Les données du tableau montrent qu’en terme de nombre de projets : 

-
la Zone Sud a bénéficié d’un peu plus de la moitié du nombre total de projets financés,
-
La Zone Ouest, (Ouest, Centre Ouest et Centre) a un peu plus du quart du nombre des projets financés et apparaît donc comme la seconde zone selon ce critère,
· La zone Nord qui vient en troisième position n’a abrité que 12% du nombre de projets financés,
En ce qui concerne les zones Ouest, Nord et Nord-Ouest zones qui couvrent l’essentiel des régions initialement reconnues pauvres, elles ont enregistré 48,04% des projets. Ce résultat est plutôt bon eu égard à la situation sociopolitique qui a rendu ces zones parfois difficilement accessibles et qui a entraîné des déplacements temporaires de populations. En outre, la zone Nord-Ouest n’a été créée et opérationnelle qu’en 2005, ce qui explique largement le faible nombre de projets qui y sont financés. 

En ce qui concerne la zone Est qui n’est que partiellement occupée par les forces nouvelles dans sa partie Nord, il n’a enregistré qu’un seul projet du fait de sa création récente (2005).
La zone Sud et les trois zones suscitées concentrent 72 des 73 projets financés soit 98,72%. 

A la date de la présente évaluation et pour diverses raisons, trois des projets financés  sont en souffrance donc non opérationnels pour leurs bénéficiaires. Il s’agit :

· de l’installation de 50 jeunes de la commune d’Abobo au métier de cuir et de peau (COFAREC. Au dire de certains membres interviewés de la coopérative COFAREC, bénéficiaires du financement, celle-ci  n’aurait pas respecté le cahier des charges pour la construction des ateliers et leurs équipements en outils de travail. D’ailleurs, ces membres ont dit ne plus se reconnaître de cette coopérative.

· du projet de commercialisation de poissons et d’abats d’animaux de l’Association des Femmes Unies de Yopougon (AFUYOP). Ce projet, malgré un avenant portant sur un montant de 1 229 972 F CFA, signé en septembre 2005, n’a pas encore résolu le problème de fourniture d’électricité. Selon les bénéficiaires, ce montant s’est avéré insuffisant du fait de nombreuses dépenses imprévues exigées par l’opérateur des installations électriques.


du projet d’extraction d’huile et d’élevage de poulet de chair de la Coopérative KAGALE de Logoualé. Pour ce projet le Promoteur et certains bénéficiaires interviewés estiment que la situation de guerre larvée que vit la région explique largement la suspension des travaux d’achèvement de la mise en place de l’unité d’extraction d’huile de palme. D’abord, cette situation a empêché l’électrification effective du village de Gloalé où est prévue l’installation de la mini huilerie.  Ensuite le fabricant des machines refuse de venir faire l’installation à cause de ladite situation.  En ce qui concerne l’élevage de poulet de chair, les bâtiments sont construits. Il ne reste qu’à démarrer cet élevage. Malheureusement, toutes les initiatives sont arrêtées du fait de la guerre.

Toutes ces raisons justifient selon eux le blocage du projet. Cependant le promoteur souhaite que le PALCP paie les frais d’installation exigés par le fabricant. Ce souhait  révèle qu’en plus des raisons susmentionnées, il y a un problème de manque de moyens financiers pour achever la mise en place du projet.

Fort de tout ce qui précède, ce sont finalement 70 des 73 projets qui sont opérationnels. Cela représente un taux d’opérationnalité de 95,89% ce qui est un très bon  résultat. 

3.3.1.1.2 Coûts des projets réalisés 
Les 73 projets réalisés ont nécessité un financement global de 1 199 906 103 F CFA.

La répartition de ce financement par source et par année est donnée dans le tableau qui suit :

Tableau 6 : Répartition des coûts des projets communautaires par partenaire et par année

	
	2003
	2004
	       2005
	      Total
	%

	Coûts totaux des projets
	212 471 601
	441 697 948
	545 736 554
	1 199 906 103
	100 

	dont  PALCP
	104 038 370
	244 764 194
	180 527 539
	529 330 103
	44,11

	Partenaires
	106 383 301
	133 672 570
	225 303 721
	465 303 721
	38,78

	Communautés
	2 049 930
	63 261 184
	139 961 165
	205 272 279
	17,11


Sources : Notre enquête

Il ressort du tableau que globalement, c’est le PALCP qui a fourni l’effort financier le plus important. 
En ce qui concerne les communautés bénéficiaires leur niveau de financement (17,11 %) est assez satisfaisant étant donné leur état de pauvreté. 

Quant aux contributions des partenaires, elles sont très appréciables, surtout au cours des deux dernières années comme on peut le constater dans le tableau ci-après.

Ces contributions résultent d’actions volontaristes de mobilisation des ressources additionnelles par la PALCP. 
Tableau 7 : Financements mobilisés par le PALCP et leurs sources en 2004 et 2005

	Source de financement
	Montant mobilisé
en 2004 (Fcfa)
	Source de

financement
	Montant mobilisé en 2005 (Fcfa)

	Gouvernement ivoirien
	25 000 000
	Gouvernement ivoirien
	20 600 000

	FDFP
	55 488 000
	FDFP
	113 462 000

	Autres partenaires

(GRAFE,WWF-WARPO)
	78 184 570
	Autres partenaires (Mairie d’Agboville, Conseil Général Danané, Cabinet ivoire système, Secours Catholique, ANDE, Rotary, PAM)
	111 841 721

	Participation communautaire
	63 261 184
	Participation communautaire
	139 961 165

	Total


	221 933 754
	
	385 864 886


Source : Notre enquête
Si l’on considère le financement des projets par zone PALCP, la répartition des moyens financiers engagés est donnée dans le tableau ci-après.

Tableau 8 : Répartition des coûts des projets communautaires par zone et par année

	
	2003
	2004
	       2005
	      Total
	%

	Coûts totaux des projets
	212 471 601
	447 446 813
	539 987 689
	1 199 906 103
	100 

	zone Sud
	104 968 886
	257 656 173
	251 512 139
	614 137 198
	51,18

	zone Nord & Centre
	
	-
	136 017 427
	136 017 427
	11,34

	zone Nord-Ouest
	42 258 000
	-
	63 494 733
	105 752 733
	8,81

	zone Ouest-Centre-Ouest & Centre
	65 244 715
	189 790 640
	69 870 390
	324 905 745
	27,08

	zone Est
	
	-
	19 093 000
	19 093 000
	1,59


Source : Notre enquête
Relativement aux financements des projets, c’est la zone Sud qui est la plus grande bénéficiaire avec plus de la moitié des ressources financières consommées (51,18%). Elle est suivie de loin par la zone Ouest qui enregistre un peu plus du quart de ces financements.

Comme pour le nombre de projets, Les zones Ouest, Nord et Nord-Ouest ont bénéficié de 47,23% des financements (pour 48,04% des projets). Ici aussi, ce résultat est jugé satisfaisant du fait de l’état de pauvreté reconnu de ces zones et des difficultés d’accès évoquées plus haut. 
3.3.1.1.3 Secteurs d’activités couverts par les projets réalisés 

Les projets réalisés par le PALCP couvrent différents secteurs d’activités comme le montre le tableau ci-dessous.

Tableau 9 : Répartition des projets communautaires par secteur d’activité et par année

	
	2003
	2004
	2005
	TOTAL
	%

	Agriculture
	1
	4
	20
	25
	34,24

	Elevage
	1
	7
	10
	18
	24,65

	          Dont aviculture
	1
	5
	9
	15
	

	                apiculture
	
	1
	
	1
	

	porciculture
	
	1
	1
	2
	

	Transformation:
	3
	8
	2
	13
	17,80

	     produits agricoles
	1
	7
	2
	10
	

	     autres 
	2
	1
	
	3
	

	Services
	2
	4
	11
	17
	23,28

	 dont santé/hygiène             
	
	
	4
	4
	

	TOTAL
	7
	23
	43
	73
	100


Sources : Notre enquête

Ce tableau révèle que :

-
34,24 % des projets ont concerné le secteur agricole. Il s’agit essentiellement de production maraîchère à but commercial et de production vivrière pour l’autoconsommation et de plus en plus pour la vente. Pour cette dernière production, le riz, le manioc et le maïs prédominent

-
24,65 % des projets ont porté sur l’élevage, notamment l’aviculture pour le marché  national dont le plus important reste celui d’Abidjan. Aussi, les aviculteurs concernés ont-ils connu des fortunes commerciales diverses en fonction de leur situation géographique par rapport à ce marché. ;
-
Le secteur tertiaire occupe 23,28% des projets ce qui constitue le troisième résultat le plus élevé des réalisations. Dans ce secteur, la santé (y compris l’hygiène) constitue le domaine qui a bénéficié du plus grand nombre de projets. Pourtant, elle ne représente que 23,53% de ces projets. Cela montre bien la grande diversité des thèmes desdits projets ;

-
La transformation a concerné 13 projets (17,81%). Cette transformation utilise, dans dix cas sur treize (76,92%), des productions agricoles. Elle est assurée par les organisations des producteurs concernés. Mais ces organisations achètent de plus en plus chez les autres producteurs du milieu pour garantir leur volume de transformation. Cela  offre un marché local pour ces productions ce qui contribue au développement des spéculations concernées.

En définitive, tout en reconnaissant la diversité des secteurs d’activité couverts par les projets, il apparaît clairement que c’est le secteur agropastoral qui détient le plus grand nombre de projets. En effet, il concentre à lui seul 58,90% des projets financés.

3.3.1.1.4 Bénéficiaires des projets 

La réalisation des 73 projets a permis au PALCP de toucher 45 500 bénéficiaires des deux sexes, tant en milieu urbain qu’en milieu rural.

Le tableau ci-dessous donne la répartition des bénéficiaires de ces projets par année et par sexe.
Tableau 10 : Répartition des bénéficiaires par année et par sexe 

	
	2003
	2004
	2005
	TOTAL

	Projets
	7
	23
	43
	73

	Nombre de

bénéficiaires
	1 093
	17 944
	26 463
	45 500

	Dont Femmes
	666
	9 679
	13 909
	24 254

	%
	60,93
	53,94
	52,56
	53,31


Sources : Notre enquête

Les données du tableau révèlent que les femmes ont toujours constitué la majorité des bénéficiaires, surtout au cours des deux premiers exercices du programme. Ces résultats fort intéressants montrent que le ciblage attendu des femmes particulièrement  touchées par le phénomène de pauvreté a été effectif. Par ailleurs, le secteur agropastoral qui concentre la majorité des projets est reconnu comme celui où exercent souvent les femmes.  

En ce qui concerne les hommes bénéficiaires, hormis certains projets de l’Ouest, notamment le Projet Famille à Zouan Hounien, ils sont constitués en grande majorité de jeunes déscolarisés ou non. Ces Jeunes constituent l’essentiel des bénéficiaires des projets du secteur de l’élevage.

Si l’on considère ces bénéficiaires par zone PALCP, leur répartition est donnée dans le tableau ci-après.

Tableau 11 : Répartition des bénéficiaires par zone 

	
	2003
	2004
	       2005
	      Total
	%

	Total de bénéficiaires
	1093
	17 944
	26 463
	45 500
	100

	dont femmes
	666
	9 679
	13 909
	24 254
	

	Zone Sud
	213
	1539
	1 740
	3 492
	7,67

	              dont femmes
	56
	1143
	1 144
	2343
	

	Zone Nord & Centre
	-
	-
	915
	915
	2,01

	          dont femmes
	-
	-
	849
	849
	

	Zone Nord-Ouest
	80
	-
	1 873
	1953
	4 ,29

	           dont femmes
	80
	-
	1 816
	1896
	

	Zone Ouest-Centre-Ouest & Centre
	800
	16 405
	20 519
	37 724
	82,91

	            dont femmes
	530
	8536
	9 120
	18 186
	

	zone Est
	
	
	1416
	1416
	3,11

	             dont femmes
	-
	-
	980
	980
	


Sources : Notre enquête

En nombres de bénéficiaires, c’est la zone Ouest qui a la proportion la plus élevée. En effet, elle rassemble un peu plus de huit personnes sur dix touchées. Ce résultats est dû au seul ‘’projet Famille ‘’ de Zouan-Hounien et de Bin-Houyé qui a fourni 11 200 bénéficiaires en 2004 et 14 400 en 2005. En 2004, il s’est agit d’une action d’urgence. Mais en 2005, l’aspect développement a dominé.

En définitive les zones Sud et Ouest, Centre Ouest et Centre ont été les plus grandes bénéficiaires du PALCP : la zone Sud qui ne représente que 7,67% des bénéficiaires touchés a bénéficié de 51,18% du montant des financements correspondant à 50,68% du nombre total des projets réalisés ; tandis que la zone Ouest, Centre Ouest et Centre a touché 82,91 % des bénéficiaires avec seulement 27,08% des financements.
3.3.1.2 Résultats qualitatifs

En plus des résultats quantitatifs évoqués plus haut, le programme a enregistré également de nombreux résultats qualitatifs. Cependant trois nous paraissent essentiels. Il s'agit de l'acquisition de connaissances puis de l'acquisition et/ou du renforcement de capacités techniques et de l’amélioration de la capacité organisationnelle.

3.3.1.2.1 Acquisition des connaissances
La plupart des projets du secteur agro-pastoral ont comporté un volet formation théorique et pratique. Ces formations ont été systématisées dans le cadre des projets cofinancés par le PALCP et le Fonds de Développement de la Formation Professionnelle (FDFP). A cet effet, trois modules dont un module technique, un de gestion coopérative et un autre de comptabilité simplifiée/commercialisation ont été diffusés au profit des bénéficiaires des projets concernés pendant des temps bien définis.

Dans d’autres projets, d’autres partenaires de terrain comme INADES-Formation, OVDL (Organisation des Volontaires pour le Développement Local, ARK, BFCD, DAPH, etc.) assurent des formations découlant des besoins spécifiques des bénéficiaires.

 Quelle que soit la forme de diffusion, ces formations ont permis :

-
à certains bénéficiaires d’acquérir des connaissances nouvelles dans des activités qu'ils ont toujours menées. En agriculture, les connaissances ont porté sur les semences à hauts rendements et les techniques culturales, la fertilisation des sols, la rotation des cultures. En élevage, il s’est agit des techniques d’élevage moderne en captivité. 

-
à d'autres de renforcer leurs connaissances déjà acquises. C’est le cas du projet d’amélioration des conditions d’élevage de poulets traditionnels assuré à Man par le DAPH (ex-BDPH).  

En organisation professionnelle, des bénéficiaires ont acquis des savoirs en gestion coopérative. 

Outre ces formations, des bénéficiaires ont acquis des connaissances par accompagnement  dans les activités collectives (commerce de vivriers, banque de céréales) ou par des séances de sensibilisation (cas du projet de sensibilisation au VIH/SIDA).

Enfin l’alphabétisation fonctionnelle a permis à 70 bénéficiaires de Grand Pin de savoir lire et écrire. Ces savoirs demandent à être consolidés si l’on veut les pérenniser.

3.3.1.2.2 Acquisition et/ou le renforcement de savoirs faire

Outre l’acquisition de connaissances "théoriques", certains bénéficiaires du PALCP ont acquis des capacités techniques nouvelles pour un exercice plus performant de leurs activités. C’est surtout le cas des bénéficiaires des projets des secteurs de l’agriculture et de l’élevage. 
En agriculture par exemple, les bénéficiaires ont acquis à des degrés divers une maîtrise du semis en ligne et à la bonne densité, l’épandage des engrais chimiques, la mise en place d’une pépinière, les techniques d’irrigation, etc.

En élevage, les itinéraires techniques de base sont assez bien maîtrisés tant en aviculture qu’en porciculture. 

Les bénéficiaires interviewés mesurent l’acquisition et/ou le renforcement des capacités par l’amélioration des rendements (production plus élevée pour les mêmes superficies cultivées : cas des parcelles de riz à Zouan Hounien (3 à 4 tonnes de paddy/ha)  ou faible mortalité dans les fermes avicoles).

Dans d’autres secteurs d’activité, des bénéficiaires ont reconnu avoir acquis des capacités en gestion technique (gestion des points d’eau et gestion des moulins) et en gestion commerciale (Les associés pour le Relais, AJVEB). .

3.3.1.2.3 Développement des organisations communautaires

On assiste au développement des capacités organisationnelles d’un nombre croissant de bénéficiaires.
La réalisation de bon nombre de projets communautaires de ce programme a servi de prétexte pour l’organisation des bénéficiaires en associations et/ou en groupements professionnels. Dans certains cas, des entreprises coopératives sont créées ou sont en cours de création : Projet Famille à Zouan Hounien, coopérative Binkady des Femmes de Tiémé, Coopérative des Jeunes Agriculteurs de Duékoué, Coopérative Chongagnigui de Karakoro, Coopérative Yé Kindê de M’Batto.

L’émergence des associations et coopératives se fait avec une volonté d’autonomie plus affichée et même une relative longévité de certaines organisations. 

Selon certains de ces bénéficiaires, leurs organisations marchent relativement mieux que celles des autres populations de leurs milieux. Sur notre échantillon de 29 OCB visitées, seulement 04 (soit 13,8%) n’ont pas un fonctionnement satisfaisant, tandis que les 25 restantes (soit 86,2%) ont un fonctionnement satisfaisant.

Dans le cadre des projets d’insertion initiés en partenariat avec le FDFP, les OCB ont bénéficié systématiquement d’un module de formation en organisation coopérative. De ces formations, des règles de fonctionnement et d’organisation ont été adoptées et appliquées. Ce qui se traduit par la gestion démocratique de ces organisations, la bonne circulation de l’information, la meilleure définition d’objectifs communs, des activités communautaires mieux programmées et exécutées.
Malgré tous ces résultats encourageants, les associations et/ou groupements souffrent toujours, à des degrés divers, de problèmes d’organisation et de gestion non participative. Ce dernier aspect se traduit par des détournements des biens communs par certains responsables (Cas de COFAREC et Akounougbé faisant partie des quatre OCB ne fonctionnant pas bien). 

Tous ces résultats que nous venons d’évoquer restent à être amplifiés et surtout à être consolidés dans une perspective de pérennisation. 

3.3.1.3 Conclusion partielle sur la composante 3

Le Fonds d’Appui aux Initiatives des Populations a constitué le moteur de l’exécution de la composante 3.  Il a permis d’atteindre des résultats quantitatifs et qualitatifs très importants comme présentés précédemment. 73 projets essentiellement économiques ont été initiés par  45 500 bénéficiaires qui, par les formations reçues ont pu s’insérer efficacement dans le secteur économique. Parmi ces activités, treize unités de transformation ont permis d’améliorer la valeur ajoutée des produits agricoles. 
Aussi, pouvons-nous affirmer que les résultats attendus ont été atteints avec un niveau très satisfaisant. 
3.3.2 Effets de la composante 3 

Il est évident que tous les résultats susmentionnés ont produit de nombreux effets sur les bénéficiaires du PALCP. Mais si l’on se réfère aux déclarations des bénéficiaires interviewés, les effets les plus ressentis demeurent l’amélioration du statut social, l’amélioration de la cohésion sociale, l’amélioration des rendements, l’augmentation de revenus.

3.3.2.1 Amélioration du statut social

Que ce soit en milieu urbain ou en milieu rural, la majorité des bénéficiaires  des groupes ou de bénéficiaires interviewés affirment que depuis le démarrage effectif de leur projet, ils ont acquis un certain prestige dans leur milieu. Concrètement, ils sont davantage respectés et sont souvent sollicités pour des conseils relatifs à la démarche pour bénéficier d’un tel projet.

Pour les bénéficiaires qui n’exerçaient aucune activité économique, l’avènement du projet est souvent perçu dans leurs milieux comme un changement de statut. En effet, ils passent d’un statut de « chômeurs » ou d’inactifs à celui plus valorisant de « travailleurs » ou d’opérateurs économiques. Il s’agit des OCB AJVEB de Marcory, Abagnon de Bingerville, Les amis du Relais de Angré, etc... 
Dans d’autres cas comme le projet Famille, la production de vivres (riz, maïs, manioc etc…) et la satisfaction des besoins alimentaires a permis aux familles de recouvrer leur dignité d’antan.
Les bénéficiaires des unités de transformation (Agboville, Divo) de par leurs capacités financières plus importantes à satisfaire les besoins familiaux ont acquis une plus grande autonomie. Elles sont désormais mieux considérées par leurs époux et par la société qui les impliquent davantage dans les prises de décisions communautaires. 
Du fait de cette amélioration de statut, les groupes bénéficiaires des projets en souffrance appréhendent avec beaucoup d’angoisses les menaces de retraits des équipements reçus. Ainsi, selon la Présidente de AFUYOP, beaucoup de bénéficiaires, dont elle-même, ont failli ne pas répondre au rendez-vous de cette évaluation par ce qu’elles croyaient que le PALCP venait retirer les équipements. On a senti la même crainte chez le promoteur et les bénéficiaires du projet de transformation d’huile de palme et d’élevage de KAGALE (Logoualé). Ces bénéficiaires considèrent en effet le retrait de leurs équipements comme une perte de leur prestige social.
3.3.2.2 Amélioration de la cohésion sociale

Une des conséquences les plus perceptibles de la crise ivoirienne est la dégradation de la cohésion sociale. Celle-ci est plus forte dans les zones où les victimes sont nombreuses comme, par exemple, l’Ouest du pays.  C’est dans ces zones que les bénéficiaires et même les responsables des partenaires de terrain ont reconnu les effets positifs très forts du PALCP sur l’amélioration de cette cohésion sociale. Ainsi, par exemple à :


Zouan-Hounien et Bin- Houyé où la plupart des interviewés déclarent que c’est grâce au PALCP que les gens sont retournés dans leurs localités. En effet le PALCP leur a donné des semences et a négocié avec le PAM pour des dons en vivres, ce qui a résolu le problème de la famine des premiers moments du retour. Ce retour a favorisé les communications et les échanges intra ou inter-villages lors des activités professionnelles, ce qui a contribué à l’amélioration de la cohésion sociale. Par ailleurs, le Projet Famille a des bénéficiaires de différentes ethnies/nationalités (Yacouba, Guéré, Dioula, Burkinabé etc.) et de différentes zones géographiques (Zouan-Hounien, Bin-Houyé, Toulepleu). Les activités professionnelles de la coopérative  ou même en dehors de celle-ci ont largement contribué à l’amélioration de ladite cohésion ;


Man où les responsables du DAPH, qui exécutent le projet d’amélioration de l’élevage de poulets traditionnels en zones Yacouba et Guéré ont grandement apprécié les effets du projet sur l’amélioration de la cohésion sociale. En effet, selon eux, c’est grâce au projet que ces deux communautés ont pu d’abord se parler lors des réunions, et participer ensemble à des ateliers ;

Bangolo, les bénéficiaires de ce même projet d’amélioration de l’élevage de poulets traditionnels ont reconnu que grâce aux réunions dans le cadre des activités de leurs deux groupements constitués à la faveur du projet, la confiance est revenue entre les membres. En effet selon eux,  chaque habitant du village revenu de sa fuite durant la guerre se méfiait de l’autre parce qu’il le « soupçonnait de quelque chose ».  

3.3.2.3 Amélioration des rendements. 

En agriculture, les bénéficiaires reconnaissent avoir sensiblement amélioré leur production en cultivant les mêmes superficies. Il s’agit alors d’une augmentation de rendements. Celle-ci résulterait de l’introduction par le PALCP de semences de variétés à haut rendement et surtout de l’application des itinéraires techniques appris et appliqués grâce aux formations reçues. Ainsi, que ce soit à Zouan-Hounien/Bin-Houyé ou à M’Batto, cette amélioration des rendements a été relevée par les bénéficiaires. Au niveau du riz de plateau traditionnellement cultivé à l’ouest du pays, des variétés nouvelles ont été introduites (Nerica 1 et 2) dont les rendements moyens obtenus (1,5 T/Ha) ont permis de doubler les rendements habituels des cultures traditionnelles (riz local pluvial avec un rendement moyen de 700 Kg/Ha).
En riz de bas-fond, le premier cycle de  l’année 2004 a donné des rendements de 3 à 4  T/Ha de paddy (variétés Bouaké 189 et WITA 9), du jamais réalisé dans la région de Zouan-Hounien, selon un agent technique du projet.

A M’Batto l’on a parlé de 3 à 3,5 tonnes de maïs à l’hectare, ce qui serait également du jamais vu dans la région dans la mesure où les rendements de variétés traditionnelles s’élèvent à 700 Kg/Ha (rendement multiplié par quatre). Tout cela s’est traduit par des quantités vendues plus importantes que d’habitude. 
D’ailleurs, selon certains bénéficiaires c’est une telle amélioration qui expliquerait l’adoption des variétés introduites par beaucoup d’autres producteurs non touchés par le projet. A M’Batto, par exemple, ces producteurs hors projets seraient de loin plus nombreux que les bénéficiaires du projet, ce qui explique les 199 T de vente réalisées par la coopérative de ces derniers.  
En porciculture, les bénéficiaires ont plutôt parlé de faible mortalité du fait d’une plus grande maîtrise des techniques d’élevage. Il s’agit du cas de la ferme Abagnon de Bingerville où le taux de mortalité à l’engraissement est inférieur à 5% qui est beaucoup plus bas que le taux de 8 à 10% couramment observé.
Cependant en aviculture, les rendements évoluent en dent de scie du fait des maladies.

3.3.2.4 Amélioration des revenus

Quelque soit le domaine d’activité, des bénéficiaires de projets ont affirmé avoir gagné plus d’argent que par le passé. Ainsi, par exemple, à Agboville ou à Divo, les femmes exerçant dans la transformation du manioc ont amélioré leurs revenus grâce à des gains de productivité nettement plus importante. En chiffres, certaines femmes évaluent à 45 000 / 50 000 FCFA  leur revenu moyen mensuel. Ce revenu a doublé dans la mesure où il s’élevait à 20 000 Fcfa par membre avant l’installation de l’unité de transformation. 

Au niveau des membres de l’AJVEB à Marcory, les revenus mensuels moyens sont désormais évalués à 50 000 / 60 000 FCFA ce qui, pour les bénéficiaires interviewés constitue une amélioration très importante, vu qu’ils étaient, pour la plupart sans-emploi.

Dans certains projets, cette augmentation de revenu reste au niveau collectif c’est-à-dire au niveau de la caisse ou du compte commun. Cependant, elle semble constituer une source de motivation, comme le cas de la ferme de porc de Adjin où une recette de 1 000 000 Fcfa a été enregistrée.
Au niveau des unités de transformation de riz (Yego Daabri à Bondoukou et Projet Famille), les projets ont revalorisé les prix d’achat aux producteurs. Le riz par exemple est désormais acheté à 100/125 F le Kg  de paddy contre 50/75 F auparavant. Ceci a induit une amélioration très appréciable des revenus des communautés productrices.

Malgré ces exemples d’amélioration de revenu, force est de constater que beaucoup de projets sont récents si bien que les bénéficiaires sont au début de l’exploitation des équipements. Il faut donc s’attendre certainement à des améliorations de revenus étendues à un plus grand nombre de bénéficiaires si la conduite des activités se maintient à un bon niveau.
En définitive, on peut affirmer que les effets recherchés  de la composante 3 qui étaient l’acquisition de revenus supplémentaires par les populations bénéficiaires et l’amélioration de leurs conditions de vie ont été largement observés.

IV. EVALUATION DE LA PERFORMANCE DU PROGRAMME

Evaluer la performance globale du PALCP revient en définitive à évaluer ses résultats à travers cinq critères essentiels. Ce sont  la pertinence, l’efficacité, l’efficience des moyens, les impacts sur les bénéficiaires et la viabilité des résultats. 

Pour les organisations communautaires de base bénéficiant d’un Programme d’appui à la lutte contre la pauvreté, la performance ultime se mesure par des résultats portant sur l’amélioration de leurs conditions de vie. Cela suppose une création de richesses nouvelles qui permettent aux populations concernées de prendre en charge les autres composantes de la pauvreté, à savoir: l’accès à une alimentation saine et équilibrée, à l’éducation, à la santé, au confort domestique (eau, électricité), etc.

4.1 PERTINENCE DU PROGRAMME
Le PALCP a été exécuté dans un contexte sociopolitique plutôt dégradé. Cependant, les publics visés ont été touchés à un niveau satisfaisant malgré un dispositif de communication peu agressif. Ainsi par exemple, en ce qui concerne la composante destinée aux Organisations Communautaires de Base, les effectifs tant des projets financés que des individus bénéficiaires ont connu une forte progression sur la période d’exécution du programme. Cela traduit l’engouement que suscite cette composante pour les OCB et leurs membres. 

Le niveau assez élevé de publics touchés s’explique par l’intérêt que ces derniers portent au projet du fait qu’il répond à leurs besoins socioprofessionnels ressentis. Une telle réponse reflète la pertinence du Programme et est due à: 
· La bonne qualité de la préparation, en effet, la préparation a permis, non seulement  d’identifier et d’organiser autour des trois composantes, les activités qui répondent aux besoins réels des publics visés, mais aussi d’identifier les principaux risques (faibles engagements des OCB, retard dans la disponibilité des ressources, difficultés de trouver des partenaires qualifiés, etc.) qui pouvaient gêner l’exécution du programme. 
· L’implication des bénéficiaires, notamment ceux de l’Administration dans cette préparation. En effet, l’employeur direct (l’Etat) est lui-même l’un des partenaires financiers. En ce qui concerne les membres des Organisations Communautaires de Base leur implication ne semble pas avoir été très active, mais cela n’a pas eu d’effets négatifs significatifs, étant donné que beaucoup d’entre eux se sont appropriés assez bien les besoins qui sous-tendent les projets,

· La prise en compte des projets financés par le PNUD a permis de créer une synergie avec les projets en cours d’exécution et financés par le PNUD (FEM). Cette synergie aurait été très forte si des projets comme Afrique 2000  (promotion d’AGR) et micro-Start (micro crédit) n’avaient pas été clôturés en 2002,
· La prise en compte des projets financés par les autres partenaires, on peut citer le PNGTER/AIMR (financement Banque mondiale, sur les aspects de structuration du milieu et d’aménagement du terroir), le PPMS (financement FIDA, sur l’amélioration de l’environnement des productions maraîchères), le projet d’appui à la décentralisation (financement Union européenne).

Malheureusement, la crise sociopolitique a interrompu l’exécution  de ces projets (PPMS, PNGTER/AIMR), si bien que la collaboration prévue lors de la conception du PALCP n’a pas eu lieu. Cependant, le programme semble avoir été en cohérence avec l’ensemble des autres initiatives engagées par le Gouvernement ivoirien sur la problématique de la pauvreté.

4.2 EFFICACITE DES RESULTATS

Les critères d’efficacité suivant la terminologie du cadre logique, concernent la mesure dans laquelle les résultats du programme ont été réellement utilisés, ou que l’on en a bien tiré avantage. La question clé est celle de l’avantage additionnel généré par le projet. On analyse ici la mesure dans laquelle les bénéficiaires ciblés ont effectivement tiré profit des produits ou des services du projet.

Il ressort de l’évaluation que non seulement les résultats attendus ont été réalisés à un niveau satisfaisant, mais aussi que les bénéficiaires les ont utilisés de façon satisfaisante.

Au niveau de la composante ‘’Renforcement des capacités nationales de coordination et de mobilisation des ressources’’, la formation des acteurs pour la réalisation d’études et la conception d’outils et de stratégies de réduction de la pauvreté ont permis une meilleure perception de la pauvreté, une meilleure visibilité des initiatives de lutte contre la pauvreté et une meilleure définition des stratégies de lutte contre la pauvreté. Par ailleurs, le renforcement des capacités des acteurs nationaux en élaboration, suivi et évaluation de politiques de lutte contre la pauvreté a permis de mieux intégrer les dimensions de cette pauvreté. On note enfin que l’utilisation de certains outils (Répertoire des actions de lutte contre la pauvreté et la Matrice des Actions gouvernementales) entre de plus en plus dans les pratiques de l’administration ivoirienne.

En ce qui concerne la composante ‘’Appui à l’établissement d’un dispositif d’observation des conditions de vie des ménages’’, la réalisation des enquêtes qualitatives et quantitatives sur les conditions de vie des ménages et les tableaux de bord sociaux ont permis de connaître la perception des populations sur la pauvreté, de connaître les données quantitatives récentes sur la pauvreté et d’avoir une meilleure visibilité de l’évolution des grands indicateurs sociaux grâce au Tableau de Bord Sociaux (TBS). 

Au niveau de la composante ‘’Développement et diversification des activités économiques des populations’’ dans les zones du programme, les bénéficiaires des différents projets, ont sensiblement amélioré leur niveau de revenus grâce à un gain de productivité pour ceux des domaines agro-pastoraux. Ainsi, par exemple, les agriculteurs ont adopté des variétés à haut rendement et des façons culturales plus performantes (utilisation d’engrais, respect de la densité, traitement phytosanitaires etc.).

Dans le commerce, les améliorations de revenus résultent d’un savoir-faire acquis par des formations formelles (projet d’insertion).

Les bénéficiaires d’unités de transformation constitués en grande majorité de femmes ont bénéficié d’une substantielle valeur ajoutée sur leur production ce qui s’est traduit par une amélioration perceptible de leurs revenus.

Grâce à toutes ces améliorations de revenus, un nombre de plus en plus élevé de bénéficiaires s’insèrent dans le tissu économique. 

Au regard de tout ce qui précède, on peut affirmer que les résultats du Programme ont été efficaces pour atteindre les objectifs spécifiques visés, notamment dans la composante susmentionnée (composannte3).

L’efficacité de ces résultats aurait été plus grande n’eut été la crise sociopolitique plusieurs fois évoquée plus haut. Heureusement les effets négatifs de cette crise sur les résultats du programme restent limités à l’ouest du pays.
4.3 EFFICIENCE DES MOYENS 

Le critère d’efficience mesure la relation entre les différentes activités, entre les ressources disponibles et les résultats obtenus. Cette mesure est à la fois quantitative et qualitative et porte sur la gestion du temps et du budget. La question centrale que pose le critère d’efficience est : a-t-on réalisé le projet de manière optimale? En d’autres termes, il pose la question de la solution économiquement avantageuse. Il s’agit donc de voir si des résultats similaires auraient pu être obtenus par d’autres moyens, à un coût moins élevé et dans les mêmes délais. L’évaluation de l’efficience des moyens se fera sous trois angles qualitatifs: les ressources financières, les ressources humaines, l’information et la communication.
4.3.1 Ressources financières
Des ressources financières utilisées dans l’exécution du PALCP, seules les ressources internes, les fonds GRAFE, et dans une certaine mesure, les ressources de l’Etat ont été planifiées et gérées par le programme. En effet, les ressources financières des partenaires, apportées souvent sous forme de cofinancement ne transitent pas en général par le PALCP.
Pour la gestion des ressources internes et pour plus d’efficacité dans les décaissements, le PNUD (bailleur principal) a opté pour la procédure de paiement direct, bien que le Programme soit en exécution nationale. En effet, en exécution nationale, les procédures de décaissement empruntent le circuit du SIGFIP (Système Intégré de Gestion des Finances Publiques). Or ce circuit est reconnu comme étant lourd et long, et ayant une incidence négative sur le taux de décaissement qui est un critère important d’évaluation de la performance des projets et programmes. 

Grâce aux procédures de paiement direct, le taux d’exécution budgétaire du PALCP a été très élevé (98,78% des ressources attendues du PNUD) selon les rapports de l’audit. Ce taux très satisfaisant traduit la pertinence de l’option prise par le PNUD. 
Cependant, certains bénéficiaires, notamment ceux des projets agro-pastoraux, souhaitent un renforcement du suivi du processus de décaissement en faveur des projets initiés par les communautés, afin de réduire davantage les retards constatés dans la mise à disposition effective des ressources financières. En effet, les retards ont des effets négatifs sur les résultats des activités agricoles qui sont essentiellement de type pluvial et à cycles courts, et sur les élevages avicoles dont la vente des produits cible des périodes très précises des  fêtes civiles et/ou religieuses.

Globalement, les moyens financiers décaissés au profit des projets des Organisations Communautaires de Base ont été efficacement utilisés. Ainsi par exemple:

· à Bodokro le groupement ‘’Awlintankan’’ a réussi à s’offrir deux paires de bœufs de culture attelée avec les moyens prévus pour une paire de bœufs,

· à Karakoro, la coopérative Chongagnigui a réussi à se faire construire un bâtiment d’une valeur de plus de quatre millions de francs CFA, avec la contribution du PALCP de un million de francs (1 000 000 F) CFA. .
Cependant, dans quelques cas (heureusement isolés), les coûts d’exécution se sont révélés plus élevés que prévus, ce qui s’est traduit par des difficultés d’achèvement (AFUYOP). Dans d’autres cas, des détournements de fonds reconnus par responsables  (Cofarec/Abobo pour la fabrication de chaussures, Avigren/Akounougbé pour l’élevage de porcs) a engendré la démotivation des membres, ce qui abouti à la dislocation des OCB concernées. 
En définitive, en dehors de ces quelques cas isolés (moins de 5% du nombre total de projets financés), on peut dire que la gestion des moyens financiers a été dans l’ensemble efficiente.

4.3.2 Ressources humaines

Le PALCP est animé par un personnel de formation de haut niveau et de profils assez diversifiés ce qui constitue un atout pour un travail d’équipe. Cependant, face à la diversité des situations auxquelles les Assistants Opérationnels peuvent être confrontés dans leurs zones respectives, il apparaît nécessaire de renforcer et même d’élargir leurs domaines de compétences.

Dans la gestion des ressources humaines, le PALCP a judicieusement combiné ses ressources internes avec celles de certaines structures grâce à un partenariat opérationnel. Les résultats satisfaisants évoqués plus haut témoignent de l’efficacité de cette gestion. 

Si dans l’exécution des activités des projets des OCB, ce partenariat a été performant,  les résultats sont restés dans bien des cas en deçà des attentes du PALCP en matière de suivi. Comme raison à cette situation, on peut évoquer l’absence d’évaluation institutionnelle des partenaires avec lesquels le Programme collabore.

Il convient donc que le PALCP définisse des critères pour choisir ses partenaires pour le suivi des projets des OCB. Le choix des partenaires doit prendre en compte l’exigence d’un suivi qui va au-delà du simple aspect administratif pour aider, au besoin, les bénéficiaires à surmonter les éventuelles difficultés qu’ils peuvent rencontrer. 
Aussi, est il important de définir des critères pour la sélection et des ‘’cahiers de charges’’ spécifiques à chaque type de projet pour les évaluations périodiques des partenaires. 
Les critères de sélection des partenaires pourraient prendre en compte les éléments suivants :

· le degré de structuration et d’équipement de leur base administrative, 

· les profils des ressources humaines disponibles ou mobilisables,

· l’expérience en matière d’accompagnement des OCB dans le processus de développement,

· les références dans les domaines de leurs interventions.

En ce qui concerne les Assistants Opérationnels, l’efficacité et surtout la densification du suivi des OCB et même de leurs activités en général nécessite une recomposition des zones. En effet, certaines de ces zones sont très vastes (Ouest, Centre-Ouest, Centre et Sud notamment). Par ailleurs, certains découpages semblent ne pas tenir compte de la situation géographique du lieu de résidence de l’Assistant Opérationnel concerné. C’est le cas par exemple de la zone Nord qui intervient jusque dans les départements de Sakassou et de Béoumi, ainsi que de la zone Ouest, Centre-Ouest et Centre qui couvre la région du N’Zi-Comoé.

4.3.3 Moyens d’information et de communication

Outre les documents produits dans le cadre de l’exécution du PALCP, la revue tripartite  composée du PNUD, de l’Etat ivoirien et des bénéficiaires est une plateforme  d’information et de suivi des activités du Programme. Les observations et les recommandations formulées par les membres de cette revue, lors de leur réunion annuelle, contribuent à améliorer la mise en œuvre du Programme. 
Aussi, convient-il d’institutionnaliser le fonctionnement de ladite revue sous la forme d’un Comité de Pilotage, et même d’envisager des réunions plutôt semestrielles.

Plus récemment, le PALCP a entrepris des efforts de communication en direction du grand public à travers la couverture systématique des événements par la presse écrite et audiovisuelle. Ces efforts ont donné plus de visibilité sur le programme. Mais, pour les populations rurales, ces efforts de communication devraient se faire à travers les radios rurales de proximité. En effet, ces radios sont plus écoutées par ces populations, en particulier celles des zones rurales visées par le Programme.

4.4 IMPACTS DU PROGRAMME

En termes d’impacts du PALCP sur les bénéficiaires, l’évaluation révèle qu’ils sont perceptibles à des degrés divers,  au niveau des trois composantes. 

Au niveau des composantes 1 et 2, le renforcement des compétences des agents des institutions ayant bénéficié de stages et de séminaires a conféré à ces institutions une plus grande crédibilité et une notoriété tant au niveau national, sous régional qu’international. Les contacts et partenariats noués avec des structures similaires dans des pays étrangers reflètent bien cette notoriété acquise.

Par ailleurs, l’Etat vient de faire évoluer des services et des cellules impliquées fortement dans la lutte contre la pauvreté, en Direction centrale. Cela laisse penser que l’Etat se donne des moyens institutionnels plus adaptés pour mieux aborder la question de la pauvreté.

En ce qui concerne la composante 3, des impacts sont déjà perceptibles dans le domaine social, dans le domaine agricole et dans le domaine socio-économique.
4.4.1 Impact social 

L’impact social est assez fort sur les bénéficiaires, surtout à l’ouest du pays. Il se traduit par une plus rapide reconstitution de la vie sociale dans certains villages naguère abandonnés du fait de la guerre. La vie a pratiquement repris son rythme normal et selon les responsables du DAPH (ex-BDPH), beaucoup de bénéficiaires ont repris leurs activités professionnelles habituelles. Or, il y a un ou deux ans, ces bénéficiaires ne voulaient rien entreprendre parce qu’ils n’avaient pas une grande lisibilité de leur avenir.  L’amélioration de la cohésion sociale évoquée plus haut a fait revenir la plupart des déplacés encore réticents et donner plus de sens à la vie dans bon nombre de villages.

Dans les autres localités, le projet a créé, grâce aux organisations communautaires mises en place, un cadre d’échanges où tous les problèmes peuvent être évoqués pour des solutions consensuelles. Le dialogue sans exclusive, entre les jeunes, les femmes et parfois les responsables locaux a permis de réduire un certain nombre de barrières sociales et de valoriser sensiblement le statut social des femmes. Ainsi, par exemple, elles sont de plus en plus présentes dans les équipes dirigeantes de ces organisations, et en prennent quelques fois le leadership, même au Nord où la tradition semble plus vivace, ce qui ne peut que favoriser le développement dans son ensemble.
Ainsi, sur les 29 OCB de l’échantillon, on compte seulement 03 OCB exclusivement composées d’hommes, 08 OCB exclusivement composées de femmes et les 18 restantes mixtes. Si les femmes sont les seules à prendre les décisions dans les OCB féminines, un nombre considérable d’OCB mixtes (10 soit 55,56% des OCB mixtes) ont intégré les femmes dans les organes de prise de décision (Conseil d’Administration des coopératives, Bureau des groupements) de ces organisations et elles y jouent pleinement les rôles qui leurs sont dévolus. 

Au Nord, les banques de céréales ont renforcé la cohésion des membres et même des communautés villageoises qui en bénéficient directement ou non. Il en est de même des moulins à céréales qui par ailleurs ont considérablement réduit et le temps consacré à la mouture et la pénibilité de cette activité, ce qui est un impact bien perçu et très apprécié par les femmes bénéficiaires.
4.4.2 Impact technique 

Dans les projets ayant comporté un volet de formation formelle comme les projets d’insertion exécutés en partenariat avec le FDFP ou le Projet famille de Zouan-Hounien, les bénéficiaires ont innové dans leurs pratiques de cultures vivrières notamment. Ainsi, par exemple, la culture pure de riz de plateau ou de maïs séduit de plus en plus ces bénéficiaires et à travers eux, les producteurs du voisinage. Il en est de même pour les bénéficiaires de M’Batto en ce qui concerne la culture de maïs à haut rendement.
4.4.3 Impact socio-économique 

L’amélioration des revenus observée par certains bénéficiaires leur a permis de réaliser des projets personnels qui s’inscrivent dans ce qu’ils considèrent comme une amélioration de leurs conditions de vie. 

A l’Ouest, grâce à cette amélioration de revenus, des bénéficiaires ont commencé à acquérir des biens de consommation usuels perdus pendant la guerre. A Agboville, à Divo, à Bodokro, à Karakoro et à Tiémé, les femmes déclarent mieux aider leurs époux dans les dépenses relatives à la famille (santé, alimentation, éducation des enfants, etc.,). Elles acquièrent une plus grande autonomie par rapport à leurs époux et participent davantage aux activités et événements sociaux de leurs milieux sans dépendre de leurs maris.

Dans le district d’Abidjan, ceux qui ont amélioré leur revenu ont cherché une autonomie de logement s’ils vivaient encore avec les parents. Quant aux autres, la priorité a été accordée à la diversification des sources de ces revenus. Ainsi, certains ont investi dans les cabines de téléphonie cellulaire, d’autres ont acquis des congélateurs pour la vente d’eau, de glace ou de poissons  par des parents ou par leurs concubines. 

A M’Batto, l’amélioration des revenus, au dire des bénéficiaires a atténué les difficultés de scolarisation dans une région où les revenus du café/cacao sont devenus insignifiants. Pour certains, cette amélioration de revenus a permis de rénover leur habitat (réfection des toits, construction en briques de ciment  etc.) ou d’acheter des vélos pour faciliter les déplacements inter villages.

Comme on peut le constater, malgré les temps d’exécution des projets relativement courts, il y a une diversité de domaines dans lesquels des impacts positifs sont perceptibles.

4.5 DURABILITE DES RESULTATS DU PROGRAMME

Dans le cas du PALCP, la durabilité doit permettre de déterminer si les résultats positifs au niveau des objectifs spécifiques peuvent être maintenus, voire renforcés après la fin du programme. En d’autres termes, est ce que les résultats obtenus seront pérennisés par les bénéficiaires afin de leur assurer un développement durable.

A notre avis, la viabilité et partant la pérennisation des résultats du PALCP suppose :

4.5.1  Appropriation  des objectifs et des modalités d’atteinte des résultats par les bénéficiaires
En dehors d’un nombre assez réduit de cas de démotivation (Les Associés pour le relais, les projets d’élevage de porcs d’Akounougbé, de production maraîchère de Dabou, de fabrication de chaussures d’Abobo) liée certainement à une appropriation insuffisante des projets par les bénéficiaires, on peut dire que dans l’ensemble, les bénéficiaires se sont assez bien appropriés les objectifs et les modalités de réalisation de leurs projets. On peut établir que les 25 OCB restantes (soit 76,2% des OCB visitées) se sont bien appropriées les objectifs des projets.

L’appropriation des projets par les OCB est meilleure lorsque les OCB  étaient actives avant l’appui du PALCP. C’est le cas de bon nombre des OCB de la zone Nord qui ont par ailleurs bénéficié de nombreux appuis techniques dans le cadre de leurs activités (Chongagnigui de Karakoro, Kounontovogo de Korhogo, etc….).
L’appropriation des modalités d’atteinte des résultats n’est possible que si les technologies diffusées à travers les équipements installés (motopompes pour l’irrigation, broyeurs à manioc et décortiqueur à riz, etc.), puis les services et connaissances d’accompagnement fournis sont compatibles avec le niveau de maîtrise technique des communautés bénéficiaires (exploitation, maintenance, réparation). Or jusque là, cette compatibilité semble établie.
Il en est de même pour les compétences acquises par les agents de l’Etat, ce qui s’est traduit par la production de documents et d’outils de très bonne qualité.
4.5.2  Engagement des parties prenantes du programme
Un engagement fort des parties impliquées dans l’exécution du programme a été observé. Cet engagement s’est traduit par des contributions au financement du Programme. Pour les bénéficiaires de la composante 3, malgré leur état de pauvreté, la preuve de leur engagement a été fournie par une participation financière qui atteint 17% des financements totaux sur les trois années d’exécution de la composante 3 de la phase 1 du programme, grâce entre autres à des appuis d’autres partenaires.
Pour les membres des OCB, l’engagement est plus fort quand ceux-ci sont déjà  organisés et ont mené avec succès quelques activités. Par contre, lorsque ces  membres s’organisent à l’occasion du projet, cet engagement reste faible si les résultats attendus tardent à venir. 
Enfin, l’engagement est fort quand il y a une assez forte cohésion entre les membres   de la communauté. Nous avons mentionné plus haut une telle cohésion dans certaines organisations de base. D’ailleurs lorsqu’il n’y a pas de cohésion fondée sur la convergence des  intérêts, les groupes disparaissent assez rapidement. Or pour le moment les OCB bénéficiaires des projets fonctionnent relativement bien dans leur très grande majorité, même s’il est avéré qu’elles ont besoin d‘être renforcées en gestion participative.   

4.5.3 Viabilité financière des projets
Dans le cas des unités de transformation et des projets de commerce, on a noté une capacité à générer des ressources suffisantes pour assurer les charges récurrentes, tout en fournissant des services au rapport qualité/coût avantageux pour la communauté. Les taux de fréquentation que les bénéficiaires jugent satisfaisants témoignent de la qualité des services offerts.
Par ailleurs, les améliorations de revenus tant pour les membres individuels que pour les Organisations traduisent suffisamment la capacité de ces projets à générer des ressources.

Beaucoup de projets que nous avons visités disposent de réels potentiels de génération de telles ressources. Citons par exemple AJVEB (distribution de bouillon), Association Espérance de Béoumi (vente de poisson), par CFADA et COFESUD (production et vente d’Attiéké), Yégo Daabri à Bondoukou (décorticage de paddy), Kounoutonvogo (banque de céréales), Coopérative Chongagnigui de Karakoro (moulin à céréales), M’Batto (production et transformation de maïs etc.). 

Par contre d’autres projets qui connaissent des difficultés (La Superette d’Angré,  l’Elevage de porc d’Akounougbé à Adiaké, et la production maraîchère à Dabou) ont une faible capacité de génération de ressources. D’ailleurs, si aucun appui supplémentaire n’est apporté de l’extérieur, ils risquent de disparaître.

En ce qui concerne les bénéficiaires institutionnels que sont la Direction générale du Plan et  l’INS, la viabilité et surtout la pérennisation des résultats résideraient dans leur capacité à assurer dans une large mesure, le financement des différentes productions (enquêtes sur les conditions de vie des ménages, tableau de Bord Social, etc.) qui est actuellement assuré par le PNUD. Une telle capacité ne peut venir que de l’Etat en internalisant le financement de ces différentes productions.

4.5.4 Intégration de la dimension genre

De façon globale, on note une intégration harmonieuse des femmes qui représentent la majorité de la population touchée par le Programme.

L’intégration du genre au PALCP doit être perçue à quatre niveaux : la structure PALCP,  l’identification du programme, sa planification et sa mise en œuvre.

4.5.4.1 Au niveau de la structure PALCP 

L’équipe de gestion du programme s’est montrée sensible à la question du genre dans le contexte de la lutte contre la pauvreté dans la mesure où une étude genre et pauvreté a été financée par le PALCP. Les objectifs de cette étude étaient d’analyser la situation du genre en Côte d’Ivoire, d’identifier les besoins d’établissement de l’équilibre entre les genres, d’identifier les besoins de renforcement des capacités dans les domaines d’inégalités genre et de proposer un cadre de suivi et d’évaluation des actions identifiées. Cette étude a été précieuse pour l’harmonisation des points de vue de l’ensemble des décideurs ivoiriens sur la question du genre et la pauvreté. Les résultats de cette étude ont été intégrés dans la formulation des politiques au DSRP. 

La prise en compte de la dimension genre dans les interventions du PALCP a été réaffirmée avec la présence des femmes dans l’animation de l’équipe de gestion du programme (le Coordonnateur et deux assistantes opérationnelles), qui de plus ont une expérience avérée en matière du genre.

4.5.4.2 Au niveau de l’identification du programme

Au cours de la formulation du PALCP, le document de base a analysé le contexte selon le genre en Côte d’Ivoire, ce qui a permis d’appréhender correctement les problèmes et d’identifier les besoins spécifiques des hommes et des femmes.

4.5.4.3 Au niveau de la planification du programme

Au cours de la planification du PALCP, l’étude de base a identifié les facteurs d’influence qui affectent les rapports de genre. Ils sont d’ordre sociologique (poids des traditions et des coutumes entravant l’amélioration des conditions de vie des femmes) et d’ordre économique (possibilités limitées d’augmenter les revenus). L’étude a formulé en réponse à ces problèmes, des objectifs qui ont un lien avec les besoins pratiques des femmes. L’objectif de développer et de diversifier les activités économiques des populations du PALCP intègre les besoins des populations en terme d’éducation, d’accès aux revenus, aux moyens de production, aux soins de santé et à la planification familiale.

Dans la planification du PALCP, il est également prévu l’éducation aux droits civiques et politiques des femmes et leur alphabétisation qui répondent à leurs besoins stratégiques  et contribuent à l’amélioration de leur statut et la transformation des rapports inégalitaires entre les hommes et les femmes. 
4.5.4.4 Au niveau de la mise en œuvre du programme

Les statistiques des populations indiquent que toute société en état d’équilibre compte un peu plus de femmes que d’hommes (51% contre 49%). Dans le cas du PALCP dont les cibles principales sont constituées par les jeunes et par toutes les femmes, on peut estimer que la population touchée par le programme représente environ les 2/3 de la population totale. Les femmes sont donc les actrices économiques de premier plan dans les communautés bénéficiaires du programme ALCP. Aussi, doivent-elles être non seulement impliquées dans la vie de leurs organisations professionnelles, mais aussi être associées à la gestion des pouvoirs dans les villages. C’est cette réalité qui a été constatée sur le terrain dans la plupart des villages où des organisations féminines ont été financées par le PALCP, à travers des témoignages publics. Ainsi, à Bodokro (Béoumi), à Kporgo (Ferké), Karakoro et à Kounontonvogo (Korhogo), les femmes ont forcé le respect de leurs époux et de tous les membres des communautés villageoises au point d’être invitées avec insistance aux réunions publiques avec voix délibératives. 

Mieux, à Kporgo, ce sont les femmes qui ont pris la tête de la lutte contre l’analphabétisme en engageant toute la communauté dans la construction d’une école.

Et on peut se réjouir de ce que, malgré le prestige et la considération dont elles jouissent de plus en plus dans leurs communautés et auprès des partenaires au développement, les hommes reconnaissent qu’aucune n’a pris ‘’la grosse tête’’, et que la cohésion des ménages et de la société est préservée, voire renforcée. 
4.5.5 Gestion durable de l’environnement

Dans le document de base du PALCP, il était prévu de promouvoir des activités de conservation du milieu naturel, mais qui n’ont plus été prises en compte du fait du recentrage des activités.

Dans la mise en œuvre du PALCP, certains projets initiés avaient prévu des impacts environnementaux. Les sept (07) projets financés en partenariat avec le WWF WARPO autour du parc national des  îles Ehotilés (département d’Adiaké) avaient pour objectif d’offrir aux communautés riveraines des activités génératrices de revenus de substitution aux activités tirés de l’exploitation illégale des ressources du parc. 

Deux projets ont également été financés pour équiper les précollecteurs en petit équipement de travail pour une gestion durable des ordures ménagères. En l’absence d’une étude d’impact environnementale poussée dans les cas précités, nous ne pouvons être affirmatifs sur d’éventuels progrès enregistrés. 

Signalons aussi que les projets de décorticage de céréales ont réussi à intégrer l’association avec l’élevage (le son de riz ou de maïs est destiné aux élevages de poulets)

De façon générale, nous n’avons pas observé d’actions négatives sur l’environnement dans le cadre des activités menées par les bénéficiaires des financements du PALCP.
4.6 SYNTHESE DE L’EVALUATION DES PERFORMANCES DU PROGRAMME
Tableau 11 : Tableau de synthèse de l'évaluation des performances du Programme      
	 CRITERES D’EVALUATION
	 Sous critères d’évaluation
	 NOTATIONS

	
	
	Peu Satisfaisant
	Assez satisfaisant
	Satisfaisant
	Très satisfaisant

	 PERTINENCE
 

 
	Préparation
	 
	 
	 
	 

	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Appropriation
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	
	Prise en compte des initiatives  existantes
	
	
	
	

	
	Satisfaisant

	EFFICIENCE DES MOYENS
	Ressources humaines
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	
	Ressources financières
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	
	Moyens d’information et de communication
	 
	 
	 
	 

	
	Satisfaisant

	EFFICACITE 
DES
RESULTATS

 
	Résultats spécifiques
	 
	 
	 
	 

	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Evaluation des risques
	 
	 
	 
	 

	
	Satisfaisant

	 IMPACTS 

	Impact social
	 
	 
	 
	 

	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Impact technique
	 
	 
	 
	 

	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Impact économique
	 
	 
	 
	 

	
	Satisfaisant

	VIABILITE
 
	Appropriation
	 
	 
	 
	

	
	 
	 
	 
	 
	

	
	Engagement des parties
	 
	 
	 
	

	
	
	
	
	
	

	
	Viabilité financière
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	
	Viabilité technique/technologique
	 
	 
	 
	 

	
	Satisfaisant

	GENRE
	Prise en compte du genre 
	 
	 
	 
	 

	
	Très Satisfaisant

	Total
	16 Sous critères
	 
	4
	9
	3

	
	Satisfaisant


Peu satisfaisant : Déficiences sérieuses, très peu d’aspects positifs
Assez satisfaisant : les aspects positifs sont moyens
Satisfaisant : les aspects positifs sont plus importants que les aspects négatifs 

Très satisfaisant : les aspects positifs ont été très largement atteints
Les notations des différents sous critères de performance permettent de dire que globalement, les performances du programme ont été satisfaisantes, c'est-à-dire que les aspects positifs ont été plus importants que les aspects négatifs.
V. POINTS FORTS ET POINTS FAIBLES DU PROGRAMME  

5.1
LES POINTS FORTS

· La conception du programme a été marquée par le souci constant de créer des synergies et des partenariats avec les autres intervenants du milieu,

· Le PALCP a fait montre d’une grande capacité de mobilisation des ressources financières auprès de nombreux partenaires (FDFP, WWF, GRAFE), dans un contexte marqué par le retrait de certains de ceux-ci des initiatives de développement,  
· Le programme a montré sa capacité à maintenir une présence sur le terrain, donc de parier sur l’avenir des populations, aux côtés des interventions humanitaires.
5.2
LES POINTS FAIBLES

· Les vastes étendues des zones PALCP (Nord et Centre / Ouest, Centre-Ouest et Centre / Sud) ne facilitent pas un suivi rapproché des projets sur le terrain et peut affecter l’efficacité des assistants opérationnels, 

· L’absence de dispositif d’évaluation institutionnelle des partenaires techniques qui accompagnent les OCB dans le processus de développement,
· L’absence de plan de formation des Assistants Opérationnels pour adapter leurs compétences aux exigences et à l’évolution de leurs postes,

· La faible prise en compte des Collectivités décentralisées comme base d’ancrage institutionnel potentiel des projets des OCB,
· L’insuffisance de préparation des OCB à accéder au crédit après la période de subvention, 

· Les décaissements jugés souvent tardifs par les OCB du secteur agropastoral et peu adaptés aux exigences du calendrier agricole en système de production de type pluvial.

VI. DIFFICULTES RENCONTREES DANS L’EXECUTION DU PROGRAMME

Le programme a été confronté à certaines difficultés qui ont quelque fois contrarié sa mise en œuvre. Ces difficultés sont de deux ordres : le premier est externe au programme et lié au contexte. Quant au second, il est interne au programme et lié aux bénéficiaires de la composante 3. 
6.1 Les difficultés liées au contexte d’exécution du programme.

Il s’agit des difficultés dues au contexte dans lequel s’est déroulé le PALCP. Celles-ci ont engendré un retard dans le démarrage du programme. C’est ainsi que prévu pour la fin de l’année 2000, la mise en œuvre du programme n’a été effective qu’en Janvier 2002. Le corollaire d’un tel retard est l’impossibilité pour le PALCP d’exploiter les opportunités de synergie prévues avec les structures financées par le PNUD, notamment Afrique 2000 et Microstart, du fait de la clôture de ces dernières avant le démarrage susmentionné.

L’évolution de ce contexte en crise politico-militaire dès Septembre 2002 s’est traduite par l’arrêt des activités de terrain des partenaires techniques potentiels, ce qui a privé le PALCP des possibilités de synergies prévues avec des structures telles que le PPMS.
Par ailleurs, face à cette crise, le PNUD a dû accorder la priorité à la mise en œuvre d’un programme d’urgence par rapport au programme de développement porté par le PALCP.

En outre, ladite crise a rendu certaines régions du territoire national, notamment celles sous contrôle des forces nouvelles difficiles d’accès, ce qui a quelque peu ralenti les activités du PALCP.

Enfin, en créant de nouvelles formes de pauvreté et en touchant de nouvelles régions, cette crise a rendu inopérante la stratégie initiale de ciblage des zones. Ainsi, des zones Nord et Ouest initialement reconnues comme pauvres, c’est tout le territoire national que le PALCP a dû couvrir, ce qui suppose des difficultés en termes de mobilisation de ressources (humaines, matérielles et financières) supplémentaires.

6.2 Difficulté d’origine interne au Programme

La principale difficulté d’origine interne au programme est relative à la fragilité institutionnelle des OCB. En effet, nombre d’organisations qui postulent au financement du PALCP ne semblent pas avoir une existence réelle antérieure à leur requête, ce qui s’est traduit par des difficultés d’appropriation des objectifs des microprojets financés et par une tendance à l’éclatement du fait de tensions internes. On peut citer les cas d’Akounougbé, des Associés pour le Relais, les groupements maraîchers de Dabou.

VII.
LECONS A TIRER


L’importance de tisser des partenariats techniques et opérationnels pour être plus efficace dans les appuis à apporter en matière de lutte contre la pauvreté,


La nécessité d’évaluer rigoureusement les partenaires potentiels avant toute forme de collaboration sur le terrain,


La nécessité de mettre en place un dispositif de suivi évaluation opérationnel avec une implication effective de tous les intervenants pour un bon suivi évaluation des résultats du programme


L’importance de responsabiliser les bénéficiaires sur leur processus de développement en garantissant leur implication dans l’identification, la planification, l’exécution et l’évaluation des projets,


La nécessité de mener une stratégie de communication orientée vers les pauvres pour garantir qu’ils accèdent à l’information relative à l’existence du PALCP et vers les partenaires pour leur mobilisation,


La nécessité de créer un lien entre le FAIP et le système financier conventionnel et décentralisé pour en faciliter l’intégration économique des communautés après la subvention du PALCP,


La nécessité de bien cibler les communautés en disposant d’outils pertinents à cet effet,


La nécessité de promouvoir et démocratiser  la bonne gouvernance au niveau des OCB


La nécessité de placer les appuis des OCB dans le cadre de plans de développement.

VIII. PERSPECTIVES

Le programme a montré une assez grande efficacité pour l’atteinte de ses objectifs spécifiques.    

Mais les statistiques récentes signalent que la pauvreté s’est aggravée depuis 2003.

De plus en plus de communautés sont informées de l’existence du programme, ce qui fait naître un grand nombre d’attentes de la part des bénéficiaires qu’il faut satisfaire dans la limite des moyens disponibles. Au regard de ce qui précède, il apparaît clairement que le PALCP devrait s’adapter au nombre croissant de demande d’appuis. Cela suppose une mobilisation des ressources humaines, mais surtout financières plus importantes.
La perspective est donc au développement de la composante 3. Un tel développement doit aller de pair avec celui des deux premières composantes.

Au niveau de la composante 3, la réalité du terrain entraînera assez rapidement la fongibilité des ressources du PALCP et du projet ABRIS, du moins la part des ressources qui financent les projets générateurs de revenus dans les deux projet/programme d’autant plus que le projet ABRIS s’occupe également des problèmes d’urgence consécutifs à la situation de crise. Dans un contexte post-crise, l’aspect urgence cèdera le pas à l’aspect  développement à moyen et long terme. Cela facilitera davantage l’intégration de ces deux programmes, surtout que leurs publics cibles sont les mêmes.

Le contexte post-crise sera en particulier favorable au retour des partenaires au développement et donc à la restauration des possibilités de synergie et de partenariats qui n’ont pas pu se concrétiser du fait de la crise. Déjà, on annonce la reprise des activités des projets PACIL et PPMS dans les zones Centre et Centre-Nord du pays d’ici la fin de l’année 2006, ce qui augure de perspectives de synergies plus favorables à la réalisation de performances plus élevées.
IX. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

Au terme de notre mission, nous exposerons d’abord nos conclusions et formulerons ensuite nos recommandations.
9.1 CONCLUSION

Le contexte sociopolitique plutôt agité qui prévaut en Côte d’Ivoire depuis le coup d’état militaire de 1999 a, par moment gêné le rythme normal d’exécution du PALCP. Mais, on peut dire que cette exécution s’est globalement bien effectuée. En effet, aucune des trois composantes du Programme n’a été durablement interrompue du fait de ce contexte, même la composante 3 qui a justifié la division du pays en cinq zones opérationnelles. Toutes ces zones ont participé assez bien au PALCP, si l’on en juge par les requêtes de plus en plus nombreuses et diversifiées des populations visées. 

Cependant, certaines activités notamment l’élaboration du DRSP (composante 1) et celle de la carte de pauvreté (composante 2) ont accusé quelques retards dans leur achèvement. En effet, les documents produits ne sont pas encore validés pour être utilisés. Malgré tout, le niveau de réalisation des objectifs spécifiques s’avère plutôt satisfaisant.

En ce qui concerne les résultats, l’évaluation a montré qu’ils sont assez satisfaisants dans les deux premières composantes et plutôt satisfaisants dans la troisième composante. Bon nombre de résultats demeurent cependant encore fragiles et nécessitent donc des mesures de renforcement pour les inscrire dans la durée. 

Mais d’ores et déjà, ces résultats ont permis au programme d’enregistrer des effets positifs dans toutes les composantes, plus particulièrement dans celle destinée aux organisations communautaires à la base constituées par la frange la plus pauvre de la population où des améliorations de revenus ont été constatées.

Bien que le temps d’exécution du PALCP soit encore assez court, ce qui ne permet pas assez de recul pour mesurer efficacement tous les impacts, l’évaluation a cependant révélé quelques impacts positifs sur les bénéficiaires dans toutes les composantes.
Ainsi en ce qui concerne les  organisations communautaires à la base, les impacts sont perceptibles dans le domaine social, dans le domaine technique relatif à leurs activités et dans le domaine économique. 

L’impact positif dans le domaine social qui concerne surtout l’amélioration de la cohésion entre les communautés est assez visible à l’Ouest du pays où la guerre a porté gravement atteinte à cette cohésion sociale.

Au regard de tout ce qui précède, on peut dire que le PALCP a démontré sa pertinence par rapport à la problématique de la lutte contre la pauvreté. Ses performances auraient été certainement plus élevées, n’eut été le contexte évoqué plus haut. 

Tout laisse donc supposer que la période post-crise qui semble se dessiner permettra à la phase 2, non seulement de consolider les acquis actuels, mais surtout d’exprimer son  réel niveau de performance dans l’exécution de nouveaux projets eu égard à l’engouement que le programme suscite auprès des populations de plus en plus pauvres.

9.2 RECOMMANDATIONS

Les principales recommandations que nous formulons ci-après, visent à consolider les acquis de la première phase et surtout à améliorer les performances de la seconde phase. 
Ainsi :

A l’attention de l’Etat ivoirien
1- Nous recommandons que les montants nécessaires pour assurer le financement des principaux outils et instruments de lutte contre la pauvreté (TBS, enquêtes sur les conditions de vie des ménages, cartes de pauvreté,  DSRP, etc.) soient inscrits au PIP afin de garantir leur  pérennité.

A l’attention du PNUD: 
Nous recommandons

2- Une intégration formelle des activités du projet ABRIS et du programme ALCP pour accompagner et conforter la dynamique unitaire qui a court sur le terrain et se traduit par l’utilisation des mêmes ressources humaines et matérielles dans la mise en œuvre des activités.


Cette intégration devra cependant se matérialiser par deux projets spécifiques, l’un d’Appui institutionnel pour le renforcement des structures de l’Etat et des Collectivités décentralisées, et l’autre d’appui aux Organisations communautaires bénéficiaires de projets générateurs de revenus et de certains projets sociaux spécifiques,  
A l’attention du PALCP

Nous recommandons :
3- De rendre applicable l’autorisation de l’accès au système ATLAS du PNUD par  l’Assistant administratif et financier du PALCP ainsi que les Assistants opérationnels afin de mieux informer les bénéficiaires sur l’état d’avancement de leurs dossiers dans le processus de décaissement, 
4- De concentrer les ressources destinées à l’appui aux communautés en priorité sur le soutien aux activités génératrices de revenus, et accessoirement sur des projets à vocation sociale mais d’importance capitale pour la vie (accès à l’eau potable), 

5- D’affiner les modalités de ciblage des zones d’intervention et des communautés bénéficiaires pour plus d’équité dans la prise en compte des niveaux différents de pauvreté. Dans ce cadre, le programme pourrait indexer la contribution des OCB sur le niveau de pauvreté de la zone d’origine du projet, sur la base des profils de pauvreté actualisés et disponibles, à l’instar de la pratique de budgétisation des projets des ex-FRAR,

6- De procéder à un redécoupage du territoire national en ‘’zones PALCP’’ géographiquement plus homogènes, dans l’optique d’une gestion plus efficiente des ressources du programme et d’une plus grande efficacité des assistants opérationnels dans l’accompagnement des Organisations communautaires, 

7- Que les Collectivités décentralisées soient impliquées dans les processus d’identification des projets et de planification des activités, afin de mieux assurer la relève du programme par lesdites collectivités, 
8- Que soit élaboré et mis en oeuvre un dispositif de suivi et d’évaluation plus affiné des  produits générés par l’exécution des projets communautaires, en développant des outils adaptés à chaque secteur d’activités (agriculture, élevage, commerce,) et à chaque domaine d’activités (production, transformation, etc.) afin de faciliter la mesure des effets du programme sur les bénéficiaires. Les informations ainsi générées par ce dispositif doivent faire l’objet d’une collecte systématique et d’un traitement régulier sous la responsabilité d’un membre de l’équipe de gestion du programme. Ainsi, elles pourraient être capitalisées dans les rapports d’activités du programme,
9- D’engager plus formellement la responsabilité des partenaires techniques agréés par le programme dans le processus d’accompagnement des OCB, en joignant leurs signatures à celles du Directeur national et du Représentant des Bénéficiaires, 

10- Que les OCB se dotent à moyen terme de plans de développement afin d’inscrire leurs actions dans une vision de développement comprise et acceptée par tous les membres et leurs partenaires, ce qui facilitera la mobilisera des ressources nécessaires,
11- Que les Organisations postulantes au financement du PALCP fassent l’objet d’un diagnostic institutionnel préalable, afin de mesurer leur degré d’organisation et de mieux cibler les appuis de renforcement de leur capacité organisationnelle,
12- Que des plans de formation adaptés aux besoins des membres de l’équipe de gestion du programme, soient élaborés et mis en œuvre, afin de leur permettre de mieux s’adapter aux exigences actuelles et futures de leurs fonctions, 

13- Que la stratégie de communication soit orientée vers deux directions:

i) en direction des populations cibles en ayant recours aux radios rurales comme média privilégié de communication,

ii) en direction des partenaires potentiels (financiers, techniques) en utilisant les supports médiatiques comme la presse écrite, la TV et internet.
ANNEXES

Annexe 1 :

Termes de référence de l’évaluation de la phase 1
du PALCP

I. Contexte

Le phénomène de la pauvreté gagne de plus en plus de terrain en Côte d’Ivoire depuis plusieurs années. En effet, les enquêtes sur le niveau de vie des ménages réalisées par l’Institut National de la Statistique (INS) avant la crise de septembre 2002 établissent l’incidence de la pauvreté à 38,4% avec un seuil de 183 450 F CFA/an. 

Ces résultats mettent également en relief l’inégale répartition de la pauvreté entre le milieu rural et le milieu urbain. En effet, les données de l’INS montrent que la pauvreté touche 23% de la population urbaine contre 42% en milieu rural. Ce taux avoisine les 54% dans la zone de savane rurale.

Cette situation déjà préoccupante, s’est aggravée avec la crise du 19 septembre 2002 qui s’est traduite par une partition de fait du pays. Cette crise a contribué également à exacerber la déchirure du tissu social et à détériorer les conditions de vie des ménages. Les dernières estimations établissent le taux de pauvreté à 44%. Et chaque année, près de 2% de la population, soit plus de 300 000 personnes tombent dans la trappe de la pauvreté.

Le PNUD, attaché au développement humain durable, a fait de la problématique de la réduction de la pauvreté une préoccupation majeure. C’est pourquoi, en Côte d’Ivoire, le PNUD appuie le Gouvernement dans ses efforts de réduction de la pauvreté et d’amélioration des conditions de vie des populations. 

En effet, depuis 2001, le Gouvernement ivoirien bénéficie de l’appui du PNUD à travers le Programme d’Appui à la lutte contre la pauvreté (PALCP). Le PALCP est en exécution nationale (NEX) sous la responsabilité de la Direction Générale du Plan, du Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du Développement.

Le Programme d’Appui à la Lutte Contre la Pauvreté (PALCP) vise à contribuer à l’amélioration des moyens d’existence durables des populations pauvres à travers tout le pays et par conséquent, contribuer à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). De façon spécifique, les objectifs identifiés se déclinent comme suit:

a) Renforcer les capacités nationales de coordination et de mobilisation des ressources pour les actions de lutte contre la pauvreté ;

b) Contribuer à l’établissement d’un dispositif d’observation et de suivi des conditions de vie des ménages;

c) Développer et diversifier les activités économiques des populations pauvres.

Ces objectifs se déclinent en trois composantes majeures qui permettent au programme d’intervenir aussi bien en amont sur le dialogue des politiques et leur formulation (DSRP), qu’en aval par des appuis directs aux populations.

Les interventions réalisées concernent en effet, des appuis institutionnels et le renforcement des capacités des structures de l’état, mais aussi le financement de micro-projets communautaires au profit des organisations communautaires de base, des ONG et autres structures d’appui ; 

Au cours de ces 4 années d’exécution, une attention particulière et progressive a été accordée au financement des microprojets communautaires pour apporter un début de solution aux populations affectées par la situation de crise que traverse le pays.

Cependant, force est de reconnaître que la dégradation des conditions d’existence des populations, eu égard à la crise, a favorisé l’émergence de nouvelles catégories de pauvres et suscite de multiples besoins que le programme ne peut prendre totalement en charge.

Dans la perspective de la fin de la première phase du programme (2002-2005), il apparaît opportun de procéder à une évaluation pour apprécier le niveau de réalisation des objectifs de départ et repréciser les stratégies de mise en œuvre des activités dudit programme.

II. Objectifs, résultats attendus et activités du Programme
1. De manière globale, le programme vise l’amélioration des moyens d’existence durables des populations pauvres en mettant l’accent sur l’intégration simultanée des dimensions économiques, sociales et environnementales dans les actions d’appui au niveau des communautés villageoises. 

Les objectifs spécifiques à atteindre à travers l’intervention du programme sont :

- Le renforcement des capacités nationales de coordination et de mobilisation des ressources pour les actions de lutte contre la pauvreté ;

- L’établissement d’un dispositif d’observation et de suivi des conditions de vie des ménages ;

- Le développement et la diversification des activités économiques des populations pauvres, en étroite collaboration avec les programmes des autres partenaires du milieu.

2. Les résultats attendus dans le cadre de ce programme de lutte contre la pauvreté sont déclinés pour chaque composante:

Par rapport au renforcement des capacités nationales de coordination et de mobilisation des ressources pour les actions de lutte contre la pauvreté :

a) Les outils et instruments de la Direction Générale du Plan et le comité de supervision du DSRP sont renforcés pour un meilleur ciblage des politiques de réduction de la pauvreté;

b) La matrice des actions de lutte contre la pauvreté est élaborée et mise à jour annuellement ;

c) Les documents techniques et financiers pour la stratégie de réduction de la pauvreté sont élaborés ;

d) L’appui à la mise en place d’un système de financement des Initiatives de Base est défini et réalisé en concertation avec les autres partenaires au développement ;

Par rapport à l’établissement d’un dispositif d’observation et de suivi des conditions de vie des ménages

a) L’enquête périodique de perception de la pauvreté est réalisée ;

b) Le Tableau de Bord Social est publié annuellement ;

c) L’observatoire des conditions de vie des populations et un système de suivi et évaluation sont mis en place ;

d) La pérennisation et la capitalisation des Plans d’Actions de Lutte Contre la Pauvreté en milieu urbain sont réalisées.

Par rapport au développement et à la diversification des activités économiques des populations pauvres, en étroite collaboration avec les programmes des autres partenaires du milieu.

a) Un système de planification consensuel de type participatif est mis en œuvre dans les différentes zones du projet;

b) L’expérience de l’appui aux populations à la base est capitalisée pour l’élaboration d’une politique nationale ; 

c) Un fonds d’Appui aux Initiatives des Populations (FAIP) est opérationnel ;

d) Les femmes sont alphabétisées et formées en vue de leur insertion dans la sphère des pouvoirs de décisions politiques et économiques locales dans les zones du projet ;

e) Les jeunes sont formés en vue de leur insertion dans le tissu économique local sur la base d’un partenariat avec certains acteurs locaux et régionaux ;

f) Les groupements et associations villageoises sont formés ;

g) Les appuis aux communautés villageoises sont réalisés.

Les principales activités à mettre en œuvre dans le cadre de ce programme ont été revisitées à la faveur de la reformulation du document de projet qui est intervenu courant 2002.

III. OBJECTIFS  DE L’EVALUATION DE LA PHASE 1

Objectif global :

Faire une évaluation de la première phase du projet en vue d’en apprécier les performances et proposer des mesures correctives pour une bonne mise en œuvre de la deuxième phase et pour  faciliter ainsi la capitalisation des expériences en cours. Par ailleurs cette mission devra aboutir à un document de projet formulé pour la phase 2 du programme ALCP.

De façon spécifique, l’exercice de cette évaluation consistera à apprécier le fonctionnement et le niveau de performance du programme par rapport aux objectifs qualitatifs et quantitatifs initialement prévus.

 Les objectifs spécifiques de cette mission apparaissent sous les aspects suivants :

· Comparer les résultats obtenus en regard des objectifs préalablement identifiés ;

· Mesurer les progrès constatés dans l’amélioration des conditions d’existence des populations ;

· Constater l’utilisation des fonds décaissés en rapport avec les besoins initialement identifiés ;

· Mesurer l’importance des facteurs qui ont perturbé le déroulement du projet et formuler des recommandations visant à les annihiler ;

· Faire des recommandations visant à améliorer la conduite du projet ;

· Tirer les enseignements généraux de ce projet qui seront utiles au PNUD et au Gouvernement pour de futurs projets dans le même domaine.

· Formuler un document de projet de la phase 2 du programme

IV. RESULTATS ATTENDUS DE L’EVALUATION
Les Consultants devront examiner les effets et les premiers impacts au niveau socio-économique, de la durabilité, et des contributions fournies en terme de renforcement des capacités des populations bénéficiaires du Programme ALCP.

1. Impact 

L’analyse de l’impact devra se référer aux objectifs de développement du projet et des buts ciblés par le projet à long terme. A cet égard, l’impact sera perçu au titre de l’évaluation comme tous les changements de situations observés qu’ils aient été planifiés ou non, positifs ou négatif et résultant de la mise en œuvre du projet concerné.

2. Durabilité

La durabilité qui provient des résultats positifs et bénéfices pérennes enregistrés au terme de l’assistance et la coopération technique fournies à travers la mise en œuvre du projet. Cette durabilité sera appréciée en fonction de l’autonomie des bénéficiaires et de leurs capacités à étendre leurs activités au-delà des appuis du Programme.

3. Contribution au renforcement de capacités
Comme critère de réussite, les Consultants devront considérer le niveau et la manière dont le projet aura permis aux différents groupes cibles notamment, les opérateurs nationaux impliqués, l’Administration, les ONGs, les OCBs (organisations communautaires de base) et autres représentants de la société civile, le secteur privé etc. d’améliorer leurs capacités respectives à assumer leurs responsabilités et obligations relatives aux objectifs du projet. Dans le même sens, les expériences significatives acquises à la faveur de la mise en œuvre des activités du projet et en relation avec des préoccupations plus larges du processus de développement devront également être considérées.

De façon spécifique, les Consultants devront apprécier la conformité des résultats attendus en rapport avec les objectifs poursuivis. Sinon, quelles en sont les raisons et les conséquences ? et répondre aux questions suivantes (ces questions ne sont pas exhaustives et l’équipe de l’évaluation aura toute liberté pour adjoindre d’autres questions):

Quelle est la nature du cadre institutionnel ? 

Quelle est la fluidité dans la circulation de l’information à travers les postes de décision?

La stratégie de communication avec les populations, le Gouvernement et les bailleurs de fonds est-elle efficace ?

Le système de suivi évaluation est-il adéquat ? Les données pour le suivi du projet sont elles en conformité avec ce qui a été planifié (A-on suffisamment de données pour juger de l’efficacité et de l’impact du projet à la fin de la phase actuelle ?)

Les résultats obtenus correspondent-ils à ceux escomptés au début du projet ?

En plus des questions d’ordre général, pour chaque composante l’équipe d’évaluation aura à répondre aux préoccupations suivantes : 

1) Par rapport au renforcement des capacités nationales de coordination et de mobilisation des ressources pour les actions de lutte contre la pauvreté :

· Est-ce que les outils et instruments de la Direction Générale du Plan et le comité de supervision du DSRP ont été renforcés pour un meilleur ciblage ?

· Est-ce que la matrice des actions de lutte contre la pauvreté est élaborée et mise à jour annuellement ?

· Quels sont les documents techniques et financiers pour la stratégie de réduction de la pauvreté qui ont été élaborés ?

· L’appui à la mise en place d’un système de financement des Initiatives de Base est-il défini et réalisé en concertation avec les autres partenaires au développement ?

· La méthodologie prévue pour la mise en forme finale et la présentation des résultats du projet (vulgarisation et sensibilisation, rapport final, séminaire de restitution finale…) est-elle appropriée ?

2) Par rapport à l’établissement d’un dispositif d’observation et de suivi des conditions de vie des ménages

· Quel est le niveau de réalisation de l’enquête périodique de perception de la pauvreté ?

· La fréquence et les appuis du programme pour la publication du Tableau de Bord Social sont-ils appropriés ? Si non quelles sont les orientations à donner à cette activité ?

· L’observatoire des conditions de vie des populations et le système de suivi et évaluation sont-ils fonctionnels ?

· La pérennisation et la capitalisation des Plans d’Actions de Lutte Contre la Pauvreté en milieu urbain sont elles réalisées ?

3) Par rapport au développement et à la diversification des activités économiques des populations pauvres, en étroite collaboration avec les programmes des autres partenaires du milieu.

· Le système de planification consensuel de type participatif est-il fonctionnel ?

· Quel a été le degré de capitalisation de l’expérience de l’appui aux populations à la base au niveau national ?

· Le fonds d’Appui aux Initiatives des Populations (FAIP) a-t-il été opérationnel ?

· Les femmes ont-elle été alphabétisées et formées en vue de leur insertion dans la sphère des pouvoirs de décisions politiques et économiques locales dans les zones du projet ?

· Combien de jeunes ont-ils été formés en vue de leur insertion dans le tissu économique local sur la base d’un partenariat avec certains acteurs locaux et régionaux ?

· Quels sont les groupements et associations villageoises qui ont été formés ?

Pour ce qui est de la pérennisation des résultats :

· Quel est le degré d’internalisation des acquis du projet par les groupes cibles et opérateurs nationaux (Autorités de tutelle, agence d’exécution, autres institutions nationales, et les principaux bénéficiaires du programme) pour prendre la relève du programme ?

· Quelles sont les dispositions (institutionnelles, réglementaires, budgétaires, sensibilisation…) prises et à prendre dès à présent par le gouvernement ivoirien et les groupes cibles pour s’assurer que les acquis du projet ne seront pas perdus ?

· Quelles sont les stratégies à préconiser pour la phase post-projet, compte tenu du succès ou non et comment mobiliser des fonds additionnels et favoriser l’internalisation des acquis du projet par les groupes cibles ?

Au niveau des enseignements généraux :

Il s’agit de faire un bilan des bonnes et des mauvaises pratiques de ce programme pour que le PNUD et le Gouvernement puissent en tirer des enseignements utiles dans le cadre de la deuxième phase du projet et pour des leçons aux futurs programmes dans le même domaine. A cet égard, une proposition de projet pour la deuxième phase devra être élaborée.

V. Composition de l’équipe d’évaluation
L’évaluation sera réalisée par 3 consultants indépendants, recrutés au plan national. Ils devront justifier d’une qualification en sociologie, socio économie, agronomie ou économie de développement de niveau ingénieur ou troisième cycle et devront avoir au moins 5 ans en matière de gestion de projet et/ou d’évaluation de projet.

Les consultants n’auront aucun lien avec des organisations ou institutions internationales ou ivoiriennes qui apportent leurs services dans la mise en œuvre du programme.

Ils devront parler et écrire couramment le Français. La connaissance des mécanismes de fonctionnement des organisations du système des Nations Unies sera un atout.

VI. DUREE DE LA MISSION

La mission durera 45 jours à compter de la date de signature des contrats.

VII. Modalité d’exécution de l’Evaluation

L’équipe de consultants sera placée sous la supervision directe du Directeur pays du PNUD et du Directeur National du programme ALCP. La mission sera facilitée par le coordonnateur national du programme ALCP et le conseiller au programme chargé de la pauvreté au niveau du PNUD.

Le draft de rapport sera présenté à un comité de pilotage composé du Gouvernement, du PNUD, des partenaires et bénéficiaire. Ce comité de pilotage aura pour missions d’assurer un meilleur suivi de l’évaluation et de contrôler les études et résultats obtenus.

VIII. HONORAIRES DES CONSULTANTS

En contrepartie des services rendus, les Consultants recevront une rémunération selon la grille en vigueur au PNUD, en fonction des modalités suivantes :

· 30% à la signature ;

· 40% après soumission d’une première version du rapport provisoire ;

· 30% après soumission et approbation du rapport final de l’évaluation.

IX. Documents à remettre aux consultants :

1. Tableau synoptique de planification du projet selon la méthode du cadre logique, y compris indicateurs d’évaluation du projet

2. rapports d’activités

3. Rapport final actualisé ;

4. Formulaire électronique du formulaire d’évaluation de projets (Project Evaluation Summary Sheets [PESS]).

5. Et tout autre document selon les besoins.

(Source : PALCP/PNUD)
Annexe 2.1 :

Matrice du cadre logique du document de base du programme
Tableau N°1 : Composante Renforcement des capacités institutionnelles et nationales et de mobilisation des ressources pour les actions de  lutte contre la pauvreté.

	PRODUITS
	ACTIVITES
	RESULTATS ATTENDUS
	INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLE

	P01: Outils et instruments de Lutte Contre la Pauvreté
	- Etablissement d’une cartographie régionale de la pauvreté permettant un meilleur ciblage spatial et sectoriel.

- Définition des critères de sélection des projets d’investissements permettant la prise en compte des techniques à haute intensité de main-d’œuvre et la dimension régionale pour favoriser la création d’emplois et assurer le développement des ressources humaines

- Etude sur les investissements pour l’emploi apte à réduire la pauvreté
	- Un ciblage spatial et sectoriel de la pauvreté est réalisé

- Des outils relatifs au choix des projets pertinents existent

- Des opportunités d’investissement ayant des impacts sur l’emploi et la réduction de la pauvreté sont identifiées
	- Une Carte de pauvreté existe et est exploitée

- des outils relatifs au choix des projets pertinents existent

- Un Manuel de procédures de sélection des projets est disponible

- Un Document présentant des opportunités d’investissement ayant des impacts sur l’emploi et la réduction de la pauvreté existe

	P02: Matrice des actions de lutte contre la pauvreté élaborée et mise à jour annuellement


	- Identification et mise en place des points focaux au sein de chaque ministère ;

- Matrice des axes de la stratégie nationale de réduction de la pauvreté ;

- Définition des indicateurs et des projets contribuant à la lutte contre la pauvreté ;

- Publication annuelle de la matrice permettant une lecture facile des actions, résultats, effets et partenaires impliqués 
	- Les actions de lutte contre la pauvreté sont mieux suivies.

- Un outil synthétique permettant une meilleure visibilité de la stratégie de réduction de la pauvreté existe

- Des repères de suivi et évaluation des projets existent

- Les partenaires s’approprient la matrice et en tiennent compte dans leurs interventions


	- Les rapports de suivi périodique des actions de lutte contre la pauvreté sont régulièrement faits par les points focaux

- Un document sur la matrice des axes de la stratégie nationale existe

- Un document définissant les indicateurs et projets contribuant à la lutte contre la pauvreté existe

- La matrice est publiée annuellement



	P03: Processus d’élaboration du DSRP appuyé 


	- Appui à la réalisation d’ateliers de réflexion 

- Réalisation d’études

- Financement d’enquête qualitative et quantitative 

(ECVM et enquête de perception des ménages)

- Elaboration d’outils et de base de données

- Appui du dispositif de suivi-evaluation dans l’exécution du DSRP

- Appui de la publication et  la diffusion du document 


	- Le document final du DSRP est élaboré 

- Un dispositif opérationnel de suivi-evaluation existe.


	- Adoption du DSRP final

- Les activités définies dans le DSRP sont mises en œuvre 



	P04 : Projet pilote de pérennisation des cantines scolaires opérationnelles dans les zones d’intervention 


	- Conception et mise en place d’un cadre institutionnel susceptible d’être étendu à toutes les régions ;

- Renforcement des capacités de gestion de la direction nationale et des directions régionales des cantines scolaires ;

- Engagement des activités opérationnelles de développement des cantines scolaires dans les zones d’intervention ;

- Pérennisation des structures locales et régionales en renforçant l’autonomie des Comités de Gestion des Ecoles ;

- Création d’un fonds sur des ressources nationales pour généraliser le système des cantines scolaires 


	- Les enseignements tirés permettent d’envisager une diffusion à l’échelle nationale du projet

- Les agents des directions nationales et régionales sont capables de gérer le programmes alimentaires

- Les comités de gestion sont formés

- Les repas des cantines scolaires sont servis régulièrement

- Les comités de gestion prennent en charge de manière autonome les écoles

- Le financement des activités des cantines scolaires est assuré
	- Un document d’évaluation et de capitalisation de l’expérience pilote existe

- Les agents des directions nationales et régionales gèrent de manière autonome les programmes alimentaires

- L’approvisionnement et la gestion des cantines scolaires sont assurés suivant le mode de gouvernance locale

-Un décret de création du fonds pour le financement des cantines scolaires existe




Tableau N02 : Composante Etablissement d’un dispositif d’observation et de suivi des conditions de vie des ménages

	Produits
	Activités
	Résultats attendus
	INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLE

	P01: Enquête périodique (deux ans) de perception de la pauvreté 


	- Identification d’un bureau d’études et/ou d’institutions compétentes ;

- Elaboration d’une méthodologie cohérente et adaptée aux réalités de la société ivoirienne en étroite collaboration avec l’INS ;

- Identification des institutions et personnes ressources chargées de la mise en œuvre de l’enquête

- Réalisation de l’enquête,

analyse et publication
	- Des compétences pour la réalisation des enquêtes sont trouvées

- Une méthodologie cohérente tenant compte des réalités ivoiriennes est élaborée

- Les compétences pour la réalisation de l’enquête sont trouvées

- La perception de la pauvreté en Côte d’Ivoire est mieux connue


	- Termes de référence pour le choix d’un opérateur existent

- Documents méthodologiques d’enquête intégrant les réalités ivoiriennes existent

- Termes de références pour le choix des enquêteurs existent

- Les résultats de l’enquête sur la perception de la pauvreté en Côte d’Ivoire sont capitalisés et diffusés

	P02: Tableau de Bord Social
	- Evaluation annuelle du TBS de l’année écoulée

- Elaboration annuelle du TBS et publication


	- Des observations pertinentes sur le TBS sont effectuées

- Le TBS est connu de tous les partenaires
	- Le tableau de bord social est publié chaque année



	P03: Observatoire des conditions de vie des populations et d’un système de suivi et évaluation
	- Visite d’échanges dans des pays ayant mis en place ce type de dispositif

- Elaboration des termes de référence pour l’étude de faisabilité de l’Observatoire

- Réalisation de l’étude 

- Elaboration des statuts 

- Appui à la mise en place des premières activités de l’Observatoire

- Choix d’un bureau d’études et de centres de recherches pour la mise en place d’un système de suivi et d’études d’impact 

- Etablissement de partenariat entre les institutions chargées de l’étude et les institutions concernées

- Evaluation des systèmes de suivi existants dans certains ministères techniques 

- Propositions d’une nouvelle démarche et sa validation par les structures les plus concernées

- Test du nouveau système de suivi dans une région sur deux ou trois projets différents 

- Généralisation et pérennisation du système

- Evaluation du système mis en place


	- Les expériences des autres pays ayant mis en place ce type de dispositif sont connues

- Les consultants sont sélectionnés

- Les recommandations pour la mise en place d’un observatoire sont dégagées

- Le cahier de charge de l’observatoire est établi

- Des campagnes d’information sont effectuées

- Une étude pour la mise en place d’un système de suivi- évaluation est réalisée

- Des accords de partenariat avec des institutions sont réalisés

- Les systèmes de suivi existant dans les ministères sont mieux connus 

- Une démarche consensuelle de suivi  est élaborée

- La pertinence du système de suivi élaboré est vérifiée

- L’harmonisation du système de suivi au niveau de tous les acteurs est effectuée

- Les impacts du système mis en place sont connus


	- Un document de capitalisation des expériences des autres pays existe

- L’étude sur la mise en place d’un observatoire des conditions est réalisée

- Le document de l’étude pour la mise en place d’un système de suivi évaluation existe et est exploité dans les ministères 

- Des conventions de partenariat existent

- Des documents d’évaluation existent

- Des documents sur la démarche existent

- Un document de capitalisation des impacts du système existe



	P04: Pérennisation et capitalisation des Plans d’actions de lutte contre la pauvreté en milieu urbain
	- Elaboration des manuels de programmation et de suivi des actions d’appui aux populations vulnérables en milieu urbain

- Organisation de séminaires de validation de ces manuels et leur adoption par les communes urbaines et la Direction des Collectivités locales 

- Promotion d’une approche de partenariat contractuel entre les comités de quartiers et les conseils communaux sur des projets de quartier (hygiène, santé, éducation, etc.)

- Financement des micro-projets de quartiers
	- Les outils de suivi et de programmation sont mis en place

- Les manuels élaborés sont validés

- Des synergies sont trouvées entre les comités de quartier et les conseils communaux

- Les micro-projets sont réalisés au bénéfice des populations urbaines


	- Les manuels de programmation et de suivi existent

- Des conventions de partenariat sont nouées entre comités de quartier

- Les projets des populations sont financés




Tableau N°3 : Composante : Mise en place d’un ensemble intégré d’activités d’appui aux initiatives locales dans les zones du projet
	PRODUITS
	ACTIVITES
	RESULTATS ATTENDUS
	INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLE

	P01 :Système de planification consensuel, de type participatif
	- Mise en place des équipes d’appui-conseil

- Etude d’approfondissement des zones d’intervention et des outils de mis en œuvre de l’approche décentralisée en matière de lutte contre la pauvreté 

- Recrutement et installation des deux équipes d’appui-conseil (assistance technique)

- Conduite des diagnostics participatifs en milieu rural et des enquêtes socio-économiques de type participatif dans une dizaine de communes en milieu rural devant déboucher sur des documents de planification du développement local.

- Elaboration des Programmes Locaux de Développement (PLD) à l’échelle de chaque Commune en milieu rural. Ces programmes devront être modulés en fonction d’une typologie de projets d’intérêt villageois et inter-villageois.

- Préparation de manuels de planification locale

- Achat d’équipements 


	- Les interventions du projet sont mieux coordonnées

- Les zones d’intervention et les outils à mettre en œuvre sont connus

- Les appuis conseils sont apportés aux populations

- Les problèmes et les opportunités de solutions des populations sont identifiés

- La planification des activités et projet des populations est réalisée

- Les méthodes de planification sont mieux connues

- Les moyens d’intervention du personnel d’appui sont assurés


	- Un document d’étude sur l’approfondissement de la zone d’intervention et des outils à mettre en œuvre existe

- Des conventions d’appui conseil existent

- Le diagnostic participatif est réalisé dans une dizaine de communes en milieu rural

- Les Plans Locaux de Développement existent dans les communes des zones d’actions du projet

- Des manuels de planification existent et sont exploités

- Les équipements achetés existent



	P02 : Comités  de développement des communes en milieu rural formés et équipés
	- Constitution des CDCR 

- Alphabétisation fonctionnelle

- Formation à la planification locale

- formation à la maîtrise d’ouvrage et gestion de projets

- Mise à disposition d’un VNU national pour deux ou trois communes
	- Les projets des populations sont portés par des noyaux d’acteurs

- Les femmes sont alphabétisées

- Les méthodes de planification locale sont connues des CDCR

- La maîtrise d’ouvrage est assurée par les populations

- Les appuis accompagnement des communes en milieu rural sont assurés


	- Des CDCR sont mis en place et sont fonctionnels dans chaque commune des zones d’action du programme 

- Le suivi de la mise en œuvre des projets est réalisé par les populations

- Les formations et les appuis conseils sont dispensés aux populations en fonction de leurs besoins



	P03 : Expériences des VNU nationaux capitalisée pour l’élaboration d’une politique nationale de volontariat
	- Capitalisation de l’expérience en vue de l’élaboration d’une politique nationale de volontariat.


	- Des enseignements sont tirés de l’expérience des VNU nationaux pour l’élaboration d’une politique de volontariat.
	- Un document de capitalisation existe et des propositions pour une politique nationale de volontariat sont faites

	P04 :Fonds d’Appui aux Initiatives Locales (FAIL)
	- Elaboration d’un manuel de procédures d’allocation et de gestion des fonds

- Mise en place d’un comité de contrôle et de suivi d’utilisation des fonds des audits financiers

- Création des Comités Locaux d’Attribution des fonds

- Octroi de financement selon un système de déboursement par tranche annuelle suivant les contrats de développement établis avec les communautés villageoises

- Réalisation d’investissements publics locaux
	- Les procédures d’allocation et de gestion des fonds sont établies

- Le contrôle et l’utilisation des fonds sont assurés

- Le transfert de compétence aux comités locaux dans l’attribution des fonds est assuré

- Le mécanisme de déboursement des fonds est établi

- La maîtrise d’ouvrage est assurée par les populations
	- Un manuel de procédures existe

- Les comités locaux d’attribution des fonds sont fonctionnels

- Des contrats d’établissement des fonds existent

- Un document  de suivi des réalisations existe



	P05 : Micro-crédit à travers le réseau Micro-Start
	- Evaluation des capacités des opérateurs locaux de proximité habilités à la mobilisation de l’épargne et de l’octroi du crédit,

- Sélection des deux opérateurs qualifiés

- Mise en place de la ligne de crédit

- Suivi des activités des opérateurs

- Etude d’impacts
	- Les potentialités des opérateurs locaux sont identifiées

- Les compétences de deux opérateurs sont reconnues

- Les fonds à allouer sont disponibles

- Le suivi des opérateurs est assuré

- L’impact du micro-financement est mis en évidence


	- Le crédit est alloué aux populations par un opérateur sur la base d’un cahier de charge défini

- Un document d’impact du micro-financement existe



	P06 : Campagnes de sensibilisation sur le VIH/SIDA et le Planning familial au niveau communautaire dans les zones du projet


	- Information Education et Communication

- Sensibilisation et formation des personnes relais dans les secteurs sensibles (personnel médical, enseignant, services techniques,  groupements des femmes et associations de jeunes)

- Promotion des centres d’orientation-conseil (Clubs de santé) en milieu scolaire visant à mettre en place un paquet minimum de services (VIH/SIDA), planning familial et santé préventive)

- Création de centres pilotes d’information et de dépistage volontaire dans chaque commune

- Plaidoyers pour les dirigeants régionaux et locaux

- Renforcement du travail des organisations existantes et celles qui vont se créer pour adopter une approche de planification intégrée


	- Les populations sont mieux informées sur le VIH/SIDA

- Les personnes relais sont sensibilisées et formées

- Un ensemble de services d’appui conseil existe

- Les populations sont mieux informées et viennent faire leur dépistage

- Les actions des dirigeants locaux sont renforcées

- Une approche intégrée est mise en place 


	- Les campagnes de sensibilisation sont réalisées dans chaque zone du projet

- Les populations sont informées et suivies dans les centres pilotes

- Les acteurs locaux utilisent une approche plus intégrée



	P07 : Femmes alphabétisées formées en vue de leur insertion dans la sphère des pouvoirs de décisions politiques et économiques locales dans les zones d’intervention
	- Identification des groupements féminins cibles

- Elaboration d’un programme de formation orienté vers le renforcement des droits civiques et politiques des femmes

- Alphabétisation et formation requise pour l’exercice de leurs pouvoirs de participation dans la vie socio-politique locale


	- Les groupements féminins sont sélectionnés

- Les droits civiques des femmes sont renforcés

- Les femmes sont alphabétisées et formées
	- Les groupements féminins sont formés



	P08 : Jeunes formés en vue de leur insertion dans le tissu économique local.


	- Elaboration de la stratégie d’appui aux jeunes 

- Etablissement d’un partenariat avec un centre de formation et l’organisation professionnelle des artisans pour la formation professionnelle des jeunes

- Appui technique aux jeunes pour accéder au crédit d’installation dans leurs villages

- Evaluation de l’expérience


	- Les actions et moyens d’appui aux jeunes sont identifiés

- Les partenariats sont établis avec les structures d’appui aux jeunes

- Les jeunes accèdent au crédit et créent des activités

- L’expérience des jeunes est capitalisée
	- Docum- Les groupements de jeunes mettent en œuvre des activités économiques

- Conventions de 

- Des documents de partenariat existent

- Un document de capitalisation de l’expérience des jeunes existe

-

	P09 : Groupements et associations villageoises formés
	- Structuration des groupements d’intérêts spécifiques (organisations socio-professionnelles, associations des jeunes, groupements des femmes, etc) et leur formation en organisation et  en gestion de projets

- Formation des  comités de gestion des équipements collectifs.


	- Les groupements sont mieux organisés pour mener des activités génératrices de revenus

- Les capacités des comités de gestion des équipements sont renforcées
	- Les activités menées par les groupements sont rentables

- Les équipements collectifs sont mieux gérés



	P10 : Equipement et diffusion de nouvelles Technologies (Plate-forme multifonctionnelle) dans les villages des zones d’intervention
	- Termes de référence pour une étude de faisabilité des deux plate-formes

- Réalisation de l’étude et sa restitution aux groupements concernés

- Organisation des groupements féminins

- Achat et mise en place des deux plate-formes

- Formation et suivi technique

- Evaluation de l’expérience
	- Le choix de l’opérateur est réalisé

- La faisabilité de la mise en place de deux plate- formes est réalisée

- Les groupements féminins sont formés

- Les plate-formes sont fonctionnelles

- Les femmes maîtrisent l’utilisation de la plate-forme

- Les résultats de l’expérimentation sont capitalisés


	- Les plates-formes sont installées et utilisées par les femmes

- Des documents de capitalisation existent 



	P11 : Appui aux communautés villageoises à travers le Réseau Afrique 2000
	- Appui technique et financier à une trentaine d’organisations de base

- Appui financier aux micro-projets productifs

- Organiser la formation des organisations de base

- Promouvoir des activités de conservation du milieu naturel


	- Les capacités des organisations de base sont renforcées

- Le financement des micro-projets est assuré

- Les organisations de base sont formées

- Les projets tenant compte de l’environnement sont mis en œuvre


	- Les communautés villageoises mettent en œuvre des micro-projets financés par le réseau Afrique 2000


(Source : PALCP/PNUD)

Annexe 2.2 :

Matrice du cadre logique reformulé
Cadre logique et des résultats stratégiques du programme :

Objectif 1 : Renforcer les capacités institutionnelles nationales et de mobilisation des ressources

	Composante
	Effets recherchés
	Indicateurs d’effet
	Produits recherchés
	Activités
	Résultats attendus
	Indicateurs de suivi des résultats
	InPuT

/Intrants

	Renforcement des capacités nationales de coordination et de mobilisation des ressources

(1)
	Une meilleure appréhension par les institutions de l’état de toutes les dimensions de la pauvreté (économique, humaine, géographique)dans la définition des politiques et une capacité de mobiliser des ressources adéquates pour la réduction de la pauvreté


	Les stratégies de réduction de la pauvreté sont élaborées et mises en œuvre sur la base d’une meilleure appréhension de toutes les dimensions (économique, humaines, géographique etc.)
	P01 : Outils et instruments de lutte contre la pauvreté
	1. Etablir une carte pauvreté

1.1 Recrutement des consultants Nat et inter

1.2 Formation méthodologie

1.3 Atelier de restitution de la carte

2. Elaboration de profil régionaux

2.1 Recrutement consultants

2.2 Atelier de restitution

2.3 publication

3. Etude sur les investissements pour l’emploi

3.1 : Etude sur les unités de transformation d’anacarde
	Une visualisation de la fréquence et de l’ampleur de la pauvreté dans l’espace géographique

Un ciblage spatial et sectoriel de la pauvreté est réalisé

Profils régionaux disponibles

Les opportunités et la faisabilité d’installation des unités de transformation d’anacarde sont identifiés

Les opportunités d’insertion des jeunes et de renforcement des 
	Une carte pauvreté existe

Document présentant les opportunités d’installation d’unités de transformation de l’anacarde est disponible 

Document présentant les opportunités d’insertion des jeunes dans l’agriculture péri-urbaine est disponible
	Expert international

Equipe d’experts nationaux

Consultants nationaux


Cadre logique et des résultats stratégiques du programme  (suite)

	Composante
	Effets recherchés
	Indicateurs d’effets
	Produits recherchés
	Activités
	Résultats Attendus
	Indicateurs de suivi des résultats
	Input/ Intrants

	(1)


	Idem
	Idem
	P02 : Matrice des actions de lutte contre la pauvreté

P03 : DSRP final


	3.2 Etude sur l’agriculture péri-urbaine

1. Elaboration répertoire des projets de pauvreté en CI

1.1 Recrutement consultant

1.2 Publication du répertoire

2. Atelier de formation des CN/ gestion axée sur les résultas

1. Financement de discussions thématiques (1 semaine d’atelier)

2. Appui à la réalisation d’études approfondies

3. Financement ECVM


	acquis sont identifiés

Une visibilité des différents projets de lutte contre la pauvreté est effective à la DGP

Les CN sont mieux outillés pour suivre et évaluer les impacts de leurs projets

Les plans d’actions sectoriels disponibles

Le DSRP final est élaboré et les stratégies définies prennent en compte toutes les dimensions de la pauvreté et les préoccupations des populations 

Données sur les conditions de vie des ménages
	Un répertoire des projets de lutte contre la pauvreté existe à la DGP

Mise en place par le CN de cadre de suivi et de résultats de leurs projets

DSRP final élaboré et validé par les partenaires au développement 


	Consultants nationaux

Equipe de programme du PNUD

Comité de supervision du DSRP/DGP/PNUD et autres partenaires




Cadre logique et des résultats stratégiques du programme (suite) 

	Composante
	Effets recherchés
	Indicateurs d’effet
	Produits recherchés
	Activités recherchés
	Résultats Attendus
	Indicateurs de suivi des résultats
	Input/Intrants

	
	
	
	P04 : Appui pérennisation des cantines scolaires
	1. Identification des villages cibles dans les zones d’intervention 

     2 Appui à la mise en place d’un ensemble 

d’activités autour des cantines

           2.1 Formation /alphabétisation des femmes


	Un ensemble d’activités intégrés est développé autour des cantines scolaires

Les femmes sont formées pour une meilleure gestion de leurs activités
	Les cantines scolaires mise en place dans les zones d’intervention sont fonctionnelles et mieux gérées


	PNUD/PAM/UNOPS

ONG et  acteurs locaux


Cadre logique et des résultats stratégiques du programme (suite)

Objectif 2 : Appui à l’établissement d’un dispositif d’observation et de suivi des conditions de vie des ménages
	Composante
	Effets recherchés
	Indicateurs d’effet
	Produits recherchés
	Activités
	Résultats Attendus
	Indicateurs de suivi des résultats
	Input/intrants

	Appui à l’établissement d’un dispositif d’observation des conditions de vie des ménages

(2)
	Meilleure observation et suivi des conditions de vie des ménages en côte d’Ivoire
	Un dispositif de suivi des conditions de vie des ménages
	P01 : Données sur la perception des populations pauvres

P02 : TBS Publié annuellement 

P03 : Observatoire des conditions de vie des ménages


	1. Enquête qualitative sur les conditions de vie des ménages

1. restitution du TBS 98/99 et lancement du TBS 2000/2001

2. Identification d’un opérateur pour l’élaboration du TBS 2000/2001

3. Publication du TBS

1. Visite d’échange au Bénin/Burkina

2. Réalisation d’une étude de faisabilité

3. Elaboration de base de données dans le cadre du DSRP

4. Mise en place d’un système de suivi-évaluation 
	La perception des populations sur la pauvreté est connue et prise en compte dans le DSRP

TBS publié chaque année 

Une visibilité de l’évolution des grands indicateurs sociaux

La faisabilité ou non de l’observatoire est établie

Base de données

Meilleure appréciation des résultats et impacts du projet 
	Contenu du DSRP

TBS disponible

Document de la faisabilité de l’observatoire

Un mécanisme de suivi-évaluation du projet est opérationnel


	Consultants Nationaux


Cadre logique et des résultats stratégiques du programme (suite) 
Objectif 3 : Développer et diversifier des activités économiques des populations dans les zones du projet
	Composante
	Effets recherchés
	Indicateurs d’effets
	Produits recherchés
	Activités
	Résultats attendus
	Indicateurs de suivi des résultats
	Input/intrants

	Développement et diversification des activités économiques des populations dans les zones du projet

(3)


	Acquisition de revenus supplémentaires par les populations et amélioration de leurs conditions de vie 
	50% des populations touchées par le projet ont des revenus additionnels 
	P01 : Système de type participatif mis en œuvre


	1. .Recrutement équipes terrain

2. Recrutement consultant pour élaboration méthode d’appui des communes en milieu rural

1.1 Atelier de restitution de la méthodologie


	Equipe de terrain opérationnel

La méthodologie la plus adaptée et pertinente est utilisée pour appuyer les communes en milieu rural

Une meilleure connaissance de l’indice, de la profondeur et de la perception  de la pauvreté des populations dans  les zones retenues

Participation effective des populations et des leaders d’opinion des zones à la planification, la mise en œuvre et la gestion de leur projet de développement
	Une méthodologie d’appui des communes en milieu rural est définie

Les profils de pauvreté des régions retenues sont disponibles

Document de l’étude de faisabilité disponible
	Expert international et national en élaboration de profils régionaux

MLS

ONG de lutte contre le SIDA


Cadre logique et des résultats stratégiques du programme 
Objectif 3 : Développer et diversifier des activités économiques des populations dans les zones du projet
	Composante
	Effets recherchés
	Indicateurs d’effets
	Produits recherchés
	Activités
	Résultats attendus
	Indicateurs de suivi des résultats
	Input/Intrants

	(3)


	
	
	P03 : Fonds d’appui aux initiatives des populations

P05 : Jeunes et femmes formés

P06 : Jeunes formés et insérés dans le tissu économique


	1. recrutement de consultant ou de cabinet pour l’élaboration d’un manuel de procédure

2. Mise en place du comité de sélection des projets et des comités locaux

1.Récutement d’opérateurs pour la formation 

1. Identification des bénéficiaires avec les centres de formation

2. Etudes de faisabilité pour les différents projets d’installation

3. Installation des bénéficiaires 
	Certaines initiatives ou projets des populations sont financés

Amélioration du niveau d’insertion des jeunes et des femmes dans le tissu économique 
	Les procédures d’allocation de fonds sont établies

Les comités locaux d’attribution des fonds sont opérationnels

Nombre de femmes et de jeunes insérés dans le tissu économique
	Cabinets ou consultants

Partenariat avec le FDFP


Objectif 3 : Développer et diversifier des activités économiques des populations dans les zones du projet
	Composante
	Effets recherchés
	Indicateurs d’effet
	Produits recherchés
	Activités
	Résultats attendus
	Indicateurs de suivi des résultats
	Input/Intrants

	
	
	
	P07 : mise en place d’unité de transformation

P08 :Mise en place de plans d’aménagement du territoire dans les zones d’accueil des réfugiés


	1. Etude de faisabilité pour la mise en place d’unités transformation

1. Installation d’unités de transformation 

1. Recrutement de consultants spécialiste en aménagement du territoire 

2. Elaboration de plan d’aménagement du territoire dans une zone pilote

3. Appui à la mise en œuvre du plan
	Amélioration de la valeur ajoutée des produits agricoles

Réduction des pertes de temps chez les femmes dans la réalisation de leur travaux domestiques 

Un meilleur dispositif d’accueil des réfugiés

Des micro-projets mis en œuvre par les populations d’accueil
	Valeur ajoutée additionnelle sur les revenus des populations notamment les femmes

Bon fonctionnement et gestion des unités de transformation

Plans d’aménagement du territoire disponible

Nombre de micro-projets réalisés

Revenus additionnels obtenus par les populations
	ONUDI

HCR/PNUD, Acteurs locaux et autres partenaires


(Source : PALCP/PNUD)

Annexe 3 :

Carte des Zones d’intervention du PALCP
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Annexe 4 :

Guides d’entretien

GUIDE D’ENTRETIEN AVEC LE COORDONNATEUR DU PALCP

GENERALITES SUR LE PROGRAMME

· Rappel du contexte 

· Missions et objectifs

· Cadre institutionnel 

· Moyens prévus

· Stratégie et ses principes

· Dispositif opérationnel
EXECUTION DU PROGRAMME

· Stratégie de mise en œuvre Exécution des activités par composante

· Comparaison des activités prévues avec celles réalisées

· Moyens humains, financiers et matériels mobilisés

· Partenaires d’exécution

· Dispositif de suivi et évaluation 

RESULTATS DU PROGRAMME

· Résultats attendus par composante

· Résultats obtenus par composante

· Analyse des écarts

· Performance du programme (institutionnelle, financière, technique,  etc.….)

DIFFICULTES

· Difficultés internes et externes rencontrées par composante

· Incidence sur les résultats

· Solutions correctives

CHANGEMENTS ET IMPACTS

· Changements et impacts attendus perçus sur les 

· Changements et impacts non attendus perçus 
PERENNISATION DES ACQUIS DU PROGRAMME

· Internalisation des acquis par les bénéficiaires et les groupes cibles et par les partenaires institutionnels

· Dispositions prises pour pérenniser les acquis

PERSPECTIVES

· Suggestions pour améliorer la mise en œuvre et les résultats du programme

GUIDE D’ENTRETIEN AVEC LES ASSISTANTS OPERATIONNELS DU PALCP
GENERALITES

· Objectifs assignés aux assistants par zone

· Missions

· Méthodologie de ciblage des zones d’intervention (profil pauvreté)

· Méthodologie de ciblage des bénéficiaires

· Durée moyenne d’un projet

· Stratégie de monitoring des projets (sous-traitance, partenariat, régie)

ACTIVITES  PAR ZONE

· Démarrage des activités 

· Processus et critères de sélection des activités/projets

· Différents appuis du PALCP aux OCB

· Processus de mise en place et décaissement des financements

· Modalités de prise en compte du concept genre dans la sélection et le financement des projets

· Comparaison des activités prévues et celles réalisées

· Analyse des écarts par projet /activités

· Partenaires d’exécution – mode de sélection

· Stratégie de mise en œuvre par activité

· Moyens humains, financiers et matériels mobilisés

· Dispositif de suivi et évaluation opérationnel

RESULTATS

· Nombre total de projets: répartition par secteur d’activités

· Nombre de bénéficiaires directs (bénéficiaires indirects par activités, par genre)

· Montants des projets par secteur d’activités

· Contributions financières des partenaires et des bénéficiaires des projets par secteur d’activités

· Parts des subventions par rapport aux montants totaux des projets par secteur d’activités

· Nombre de projets prévus (par secteur d’activités, par type, par genre, par montant)

· Nombre de projets mis en œuvre (par secteur d’activités, par type, par genre, par montant)

· Analyse des écarts

· Pourcentage des projets suivis directement par les AO sur le total des projets

· Résultats économiques globaux (investissement totaux, emplois créés, revenus distribués, etc)
· Résultats financiers

· Pertinence des objectifs 

· Efficacité des résultats de la stratégie

· Efficience des moyens

DIFFICULTES

· Difficultés internes et externes rencontrées dans l’exécution des activités

· Incidence sur les résultats

· Solutions mises en œuvre

CHANGEMENTS ET IMPACTS

· Changements et impacts attendus perçus

· Changements et impacts non attendus perçus 
PERENNISATION

· Internalisation des acquis par les groupes cibles  et leurs partenaires d’exécution 

· Dispositions prises pour pérenniser les acquis

· Stratégies à préconiser pour la phase post programme
PERSPECTIVES

· Suggestions pour améliorer la mise en œuvre et les résultats du PALCP

GUIDE D’ENTRETIEN AVEC L’ASSISTANT ADMINISTRATIF ET FINANCIER

GENERALITES

· Date d’entrée au PALCP

· Mission du service administratif et financier

· Expériences antérieures dans des Programmes similaires

ACTIVITES DANS LE PROGRAMME ALCP

· Activités au PALCP

· Planification et allocation du budget annuel

Répartition du budget par activité et par composante

	Activités
	Budget prévu
	Budget réalisé
	Ecart  (%)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


· Analyse des écarts

· Différents partenaires financiers

Répartition du budget par source de financement et par année

Composante 1 : Renforcement des capacités locales de coordination des programmes et de mobilisations des ressources

	Sources de financement
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Total engagé
	Total décaissé
	%

	PNUD
	
	
	
	
	
	

	Trésor public
	
	
	
	
	
	

	Partenaires
	
	
	
	
	
	

	Bénéficiaires
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	
	


Composante 2 : Appui à l’établissement d’un dispositif d’observation des conditions de vie des ménages

	Sources de financement
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Total engagé
	Total décaissé
	%

	PNUD
	
	
	
	
	
	

	Trésor public
	
	
	
	
	
	

	Partenaires
	
	
	
	
	
	

	Bénéficiaires
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	
	


Composante 3 : Développement et diversification des activités économiques des populations dans les zones du Projet

	Sources de financement
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Total engagé
	Total décaissé
	%

	PNUD
	
	
	
	
	
	

	Trésor public
	
	
	
	
	
	

	Partenaires
	
	
	
	
	
	

	Bénéficiaires
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	
	


· Mécanismes et modalités de mobilisation des ressources budgétaires auprès des partenaires

· Passation des marchés

· Préparation des marchés

· Sélection des prestataires et fournisseurs

· Signature des contrats

· Exécution et suivi des contrats

· Evaluation des prestataires et fournisseurs

· Audit comptable et financier

· Fréquence des audits

DIFFICULTES

· Difficultés internes

· Difficultés externes

CHANGEMENTS ET IMPACTS

· Changements intervenus dans l’exécution financière et incidences sur le niveau d’exécution des activités

PERENNISATION

· Acquis à pérenniser 

PERSPECTIVES

· Améliorations à apporter à la mise en œuvre et aux résultats du Programme

GUIDE D’ENTRETIEN  AVEC LES PARTENAIRES INSTITUTIONNELS

GENERALITES

· Missions traditionnelles

· Objectifs du partenaire

· Moyens utilisés 

· Dispositif opérationnel

· Expérience en matière de lutte contre la pauvreté

PARTENARIAT AVEC LE PALCP

· Historique du partenariat avec le PALCP

· Objectifs de ce partenariat

· Activités réalisées dans le cadre de ce partenariat

· Résultats

· Comparaison des résultats obtenus avec ceux attendus

· Comparaison de ces résultats avec ceux obtenus dans le cadre d’autres partenariats

· Forces et faiblesses de ce partenariat

DIFFICULTES

· Difficultés internes et externes rencontrées 

· Incidence de ces difficultés sur les résultats

· Solutions proposées et/ou mises en œuvre

CHANGEMENTS ET IMPACTS

· Changements et impacts attendus perçus de ce partenariat

· Changements et impacts non attendus perçus de ce partenariat
PERENNISATION

· Internalisation des acquis de ce partenariat 

· Dispositions prises pour pérenniser ces acquis 

· Stratégies à préconiser pour la phase 2 du programme

PERSPECTIVES

· Suggestions pour améliorer la mise en œuvre et les résultats de ce partenariat et du PALCP

GUIDE D’ENTRETIEN AVEC LES BENEFICIAIRES INSTITUTIONNELS
GENERALITES

· Missions traditionnelles

· Objectifs de votre institution

· Moyens utilisés 

· Dispositif opérationnel

· Expérience de lutte contre la pauvreté

APPUI DU PALCP

· Historique de l’appui  du PALCP

· Justification de l’appui

· Domaines couverts par cet appui

· Résultats de cet appui 

· Forces et faiblesses de l’appui

· Contribution de cet appui aux activités traditionnelles du bénéficiaire

DIFFICULTES

· Difficultés internes et externes rencontrées dans le cadre de cet appui

· Incidence sur les résultats

· Solutions correctives mises en œuvre

CHANGEMENTS ET IMPACTS

· Changements et impacts attendus perçus

· Changements et impacts non attendus perçus 
PERRENNISATION

· Internalisation des acquis du programme par les bénéficiaires 

· Dispositions prises pour pérenniser les acquis

· Stratégies à préconiser pour la phase 2 du programme

PERSPECTIVES

· Suggestions pour améliorer la mise en œuvre et les résultats du programme
GUIDE POUR L’ENTRETIEN AVEC LES ORGANISATIONS COMMUNAUTAIRES DE BASE
GENERALITES

· Dénomination sociale

· Date de création

· Effectif des membres et répartition par sexe

· Objectifs visés 

· Organes de gestion et la qualité de leur fonctionnement

· Statut juridique (association, coopérative, GIE, etc…)

· Tenue et fréquence de réunions

· Existence de règlement intérieur (dispositions pertinentes)

ACTIVITES  

· Historique des activités de l’OCB

· Réalisations 

· Partenariats noués et résultats

· Moyens humains et matériels

ACTIVITES REALISEES AVEC LE PALCP 

· Description des activités

· Objectifs 

· Type d’appuis reçus dans l’exécution du projet

· Résultats obtenus (succès, échecs)

· Comparaison avec les résultats attendus

· Analyse des écarts

· Dispositif de suivi et évaluation des activités

· Pertinence des objectifs 

· Efficacité des résultats

· Efficience des moyens
DIFFICULTES

· Difficultés internes et externes rencontrées par l’OCB

· Incidence sur les résultats

· Solutions correctives mises en œuvre

CHANGEMENTS ET IMPACTS

· Changements et impacts attendus perçus

· Changements et impacts non attendus perçus 
PERRENNISATION

· Internalisation des acquis du projet par l’OCB 

· Dispositions prises pour pérenniser les acquis

· Stratégies à préconiser pour la phase 2 du programme

PERSPECTIVES

· Suggestions pour améliorer la mise en œuvre et les résultats du programme

Annexe 5 :

Liste des personnes/institutions consultées
	ABIDJAN
	
	

	Programme d'Appui à La lutte contre la pauvreté
	
	

	Le Coordonnateur : Mme SARASSORO Odile
	
	

	Les assistants opérationnels: MM ASSANDE Arsène, YEWE Paulin, YAO François

	                                            Mlle ADONI Marie, Mlle SILUE Fatima
	

	L'assistant administratif et Financier: Mr  ISSOLA Yacoub
	
	

	L'assistant NTIC: Mr KOFFI Mathieu
	
	

	
	
	

	Le PNUD
	
	

	Le représentant résident Adjoint : Mr BOAMAH Anthony
	
	

	L'assistant au Programme du Représentant résident: Mme YAO YAO Aïssatou
	

	Le Conseiller au Programme Pauvreté : Mme ANOH-N'GOUAN Emma
	

	
	
	

	Le Ministère d'Etat, Ministère du Plan et du Développement
	

	Le Directeur Général du Plan: Mr ASSEMIAN Alexandre
	
	

	La Direction du Développement : Le Directeur Mr DIABY, le Sous Directeur Mr CISSE, 

	                                                Les Chargés de mission Mrs N'CHO et N'DIA

	La Direction de la Coordination, du Contrôle et de l’Evaluation
	
	

	Le Directeur : Mr KOUAME Kouakou Lancina
	
	

	Le Sous Directeur : Mr KINDA Kassoum
	
	

	
	
	

	INS : Département des Etudes, de la Recherche, de l’Ingénierie et de la Diffusion
	
	

	Le Chef : Dr COULIBALY Nouhoun
	
	

	Les Ingénieurs : Mrs TAPE Alexandre, YAO Germain, N'DRI
	
	

	
	
	

	Le Ministère d'Etat, Ministère de l'Agriculture (Direction de la Planification)

	Le Directeur: Mr HACCANDY Alexis
	
	

	
	
	

	Le Ministère d'Etat, Ministère de la Défense (Direction de la Planification)
	
	

	Le Sous Directeur: Lieutenant Colonel Nestor BOKO
	
	

	Le Chef de la Cellule planification : Lieutenant ELLE Adoby
	
	

	
	
	

	FDFP (Projet Insertion)
	
	

	Le Conseiller en formation: Mr KONE Lanko Paul
	
	

	
	
	

	ANADER (Zone Sud Abidjan)
	
	

	Le chef de zone : Mme SILUE LESSON Rose
	
	

	
	
	

	RENALCP (Réseau National d'Appui à la lutte contre la Pauvreté)
	

	La présidente: Mme MOBIO Charlotte
	
	

	Le vice président: Mr KOUMOUE Kouadio
	
	

	Le Secrétaire: Mr BLA Kouassi Edmond
	
	

	Le Conseiller: Mr KOUAKOU Konan Raphael
	
	

	
	
	

	Organisations Communautaires de base
	
	

	
	
	

	COOFAREC (Abobo) Le porte parole : Mr DOUMBIA et 04 membres

	
	
	

	CFADA (Coopérative de Femme Agricultrices du Département d'Agboville)
	

	Présidente: Mme N'GUESSAN et 10 membres du Groupement Méléwou de Yapokpa

	
	
	

	FEPSU (Fédération des Prestataires de Services urbains) Abidjan
	
	

	 Le Président: DAGO André Donatien + 20 représentants de sociétés de précollecte

	Les amis du relais (Supérette d’Angré)
	
	

	Responsable: Mme Ebrottié et une membre et Mlle Marie Laure
	
	

	
	
	

	AJVEB (Association des Jeunes Vendeurs de Bouillon) Marcory
	
	

	Responsable : Mr Konan Konan Roger et 20 membres de l’Association
	
	

	
	
	

	Association Abagnon (Section Adjin) Bingerville
	
	

	Président : Mr Mobio Ahoussou JB et 04 membres du groupement
	
	

	
	
	

	AVIGREN d'Akounougbé
	
	

	Mr KASSI Bilé : éleveur
	
	

	
	
	

	AVIGREN d'Etuéboué
	
	

	Responsable de la ferme    ESAN Agoua Mathias + 03 membres
	
	

	
	
	

	Coopérative Wallo de Datta (Divo)
	
	

	Président:          Mr KOUASSI André + 21 membres
	
	

	
	
	

	Coopérative des Femmes du SUD Bandama (Didoko)
	
	

	Présidente:             Mme OGOU Aya Jeannette + 14 membres
	
	

	
	
	

	Production maraîchère (8 groupements) de Dabou :
	
	

	Directeur de Ivoire Système Conseil : Mr Akpa et 10 représentants des 08 groupements de producteurs
	
	

	
	
	

	Coopérative YEGO-DAABRI de décorticage de riz de Bondoukou
	

	Président du CA: TANO Kouassi + 11 représentants de groupements de base
	

	
	
	

	Association AWLINTANKAN de BODOKRO
	
	

	Présidente : Mme KOUAKOU Adjo Eugénie
	
	

	
	
	

	Association ESPERANCE de Béoumi
	
	

	Le Bureau de l'Association composé de 7 personnes dont:
	
	

	Président: KOUAME Koffi Bertin
	
	

	Secrétaire général: KOUASSI Yao Pascal
	
	

	Trésorière générale: Mme DJEZOU Affoué
	
	

	
	
	

	Organisation communautaire du village de KPORGO (S/Préfecture de Ferké)

	 Comité d'entretien du point d'eau:
	
	

	Présidente : SORO Korotoum
	
	

	Trésorière : YEWE Djénéba
	
	

	Secrétaire générale: SILUE Nafoungbé
	
	

	Chargé de la maintenance: SORO Yéfarkia
	
	

	
	
	

	Coopérative Chongagnigui de KARAKORO
	
	

	Présidente d'Honneur: YEO Wambé
	
	

	Présidente:                SILUE Kardjatou
	
	

	Trésorière :                SORO Djénéba
	
	

	Chargé de la production agricole: SEKONGO Kinanfo
	
	

	Secrétaire générale: SILUE Pianafo Awa
	
	

	Gérante : YEO Fanta
	
	

	
	
	

	Banque à céréale de Kounontonvogo
	
	

	Présidente: SORO Mama
	
	

	Trésorière: SORO Minata
	
	

	Logisticien : SORO Moussa
	
	

	Gérant: YEO Zana Souleymane
	
	

	
	
	

	Comité de Développement Villageois de Kounontonvogo
	
	

	Président : SORO Karnan Sidiki
	
	

	
	
	

	Groupement des Maraîchers de Gbémou (GMG)
	
	

	Président: PAN Bakary
	
	

	Conseiller: KOUYATE Seydou
	
	

	
	
	

	Notre Terre Nourricière (NTN) Côte d'Ivoire
	
	

	Président : Dr SY SAVANE Mamadou 
	
	

	Secrétaire général: KONATE Soma 
	
	

	
	
	

	YERELON - YERESSON
	
	

	Technicien d'encadrement agricole: DIARRASSOUBA Moussa
	
	

	
	
	

	Coopérative BENKADI (Benkéléman) des maraîchers de Tiémé

	Présidente: DIARRASSOUBA Massogbè
	
	

	Vice-présidente: SYLLA Naminata
	
	

	Secrétaire Générale: COULIBALY Mariam
	
	

	Trésorière: SYLLA Djénéba
	
	

	Conseiller, chargé de la production agricole: DIARRASSOUBA Vazoumana
	

	
	
	

	Coopérative des jeunes agriculteurs de DUEKOUE (COPJAD)

	Président : KONE Mamadou
	
	

	Gérant décortiqueuse: Chérif Mamadou
	
	

	
	
	

	COOPRODIGO de Gohitafla
	
	

	Présidente: Mme GUI Lou, épse TAH Bi
	
	

	Secrétaire Générale: TRA Lou Sophie
	
	

	
	
	

	Projet de développement de l'apiculture de SAH N'GUESSANKRO (Bouaflé)
	

	Comité de Sauvegarde de la Marahoué:
	
	

	Président de CAPMAR: Amadou DIAGNE
	
	

	Secrétaire général chargé de la foresterie                  Cap. KOUAME Kouamé
	

	Vice-Président chargé du Projet Apiculture: KOUAKOU Konan Raphaël
	

	
	
	

	Projet d'élevage de poulets traditionnels à Man
	
	

	BDPH ou DAPH / Man 
	
	

	Responsable projet agricole: GNAORE Gnaore Firmin
	
	

	Coordonnateur du DAPH :       EFFOUE Pierre 
	
	

	Superviseur de MAN/SIABLI: KPAN Vêh Narcisse 
	
	

	
	
	

	AMOU GUELASSEBO de GAOYA
	
	

	Président:                                     GUI Zion Etienne (Amousso)
	

	Secrétaire Générale:                      TAHIN Ségnoa Félix
	
	

	Vice-Président                               MEBO Julien
	
	

	
	
	

	DAPH/Man GANGBAPLEU
	
	

	Président:                                     GBADA SIH BAMBA      
	
	

	Vice-Président:                              YOUAN Gabriel
	
	

	Secrétaire                                      YOUAN Pacôme
	
	

	
	
	

	Projet Famille de Zouan Houanien
	
	

	Directeur de la coopérative:             ZAMBLE Bi Irié
	
	

	Technicien supérieur secteur NORD:       SORO Guéfala Paul
	
	

	Technicien supérieur/secteur SUD             GOORE Bi Irié Constant
	
	

	TS Zone Centre et zone Est            BONI Thomas D'Aquin Paul
	
	

	
	
	

	Village de ZEALE (sous-section)
	
	

	Adjoint Agent de terrain                  BATOUA Antoine:                  
	
	

	
	
	

	Village de KOUEPLEU
	
	

	Administrateur:                              MATHE Roger
	
	

	Responsable: de projet:                  BOKOUI Nouna Victor
	
	

	
	
	

	Village de GBONTEGLEU
	
	

	Administrateur:                              SOUNKALE André
	
	

	Président de la section Gbontgleu:  NOUIZIA Kouyato Louis 
	
	

	
	

	Projet de culture de maïs à haut rendement à KOUAKRO (M'Batto)
	

	N'DA Alloko Alfred
	
	

	EKANZA Mourou
	
	

	
	
	

	Projet d’extraction d’huile et élevage de poulets (Logoualé)
	
	

	Président de Kagalé:                      DION Augustin
	
	

	Secrétaire général adjoint               GONO Maurice
	
	


Annexe 6 :

              Echantillon de l’étude

	 
	Intitule du projet
	Zone de localisation
	Zone PALCP
	Secteur d’activité
	Date de  démarrage 
	Projet

	1
	Projet de fabrication de sacs et de chaussures en peau (COFAREC)
	Abobo
	Sud
	Artisanat
	2 003
	PALCP

	2
	Projet de développement de l'aviculture (AVIGREN)
	Etuéboué/Adiaké
	Sud
	Elevage
	2 004
	PALCP

	3
	Projet de développement de la porciculture (AVIGREN)
	Akounougbé/Adiaké
	Sud
	Elevage
	2 004
	PALCP

	4
	Projet de production et transformation de manioc (CFADA)
	Agboville
	Sud
	Agriculture, Agro industrie
	2 004
	PALCP

	5
	Projet de production et de transformation de manioc  (COFESUD)
	Didoko / Divo
	Sud
	Agro-industrie
	2 004
	PALCP

	6
	Projet de commercialisation de poissons et d'abats d'animaux  (AFUYOP)
	Yopougon (Abidjan)
	Sud
	Commerce
	2 004
	PALCP

	7
	Projet de formation en alphabétisation fonctionnelle  
	Grand Pin/Bangolo
	Ouest,Centre ouest et centre
	Alphabétisation
	2 004
	PALCP

	8
	Projet de production et de transformation de maïs
	M'Batto
	Ouest,Centre ouest et centre
	Agriculture, Agro-industrie
	2 004
	PALCP

	9
	Projet Famille d'appui à la relance des activités de production
	Zouan Hounien
	Ouest,Centre ouest et centre
	Agriculture
	2 004
	PALCP

	10
	Projet de développement de l'apiculture (CAPMAR)
	Bouaflé
	Ouest,Centre ouest et centre
	Elevage 
	2 004
	PALCP

	11
	Projet d'amélioration des conditions de l'élevage de poulets traditionnels 
	Man, Bangolo
	Ouest,Centre ouest et centre
	Elevage 
	2 004
	PALCP

	12
	Projet d'extraction d'huile et d'élevage de poulets de chair (KAGALE)
	Logoualé
	Ouest,Centre ouest et centre
	Agro-industrie/ Elevage 
	2 004
	PALCP

	13
	Projet production, de transformation et de commercialisation de  riz (COPJAD)
	Duékoué
	Ouest,Centre ouest et centre
	Agro-industrie
	2 004
	PALCP

	14
	Projet d'appui à la station commerciale de poissons frais
	Béoumi
	Nord et Centre
	Commerce
	2 004
	 ABRIS 

	15
	Projet d'insertion de jeunes déscolarisés dans la porciculture
	Bingerville
	Sud
	élevage
	2 005
	PALCP

	16
	Projet de création d’une supérette
	Angré (Abidjan)
	Sud
	commerce
	2 005
	PALCP


	 
	Intitule du projet
	Zone de localisation
	Zone PALCP
	Secteur d’activité
	Date de  démarrage 
	Projet

	17
	Projet d'insertion de 85 jeunes dans l'aviculture
	 Datta (Divo)
	Sud
	Aviculture
	2 005
	PALCP

	18
	Projets de production maraîchère de 08 groupements
	 Dabou 
	Sud
	agriculture
	2 005
	PALCP

	19
	Projet d'appui à la vente de bouillons  (AJVEB)
	Marcory (Abidjan)
	Sud
	commerce
	2 005
	PALCP

	20
	Projet de formation et d'équipement de 50 pré collecteurs d'ordures (FEPSU)
	Port Bouët (Abidjan)
	Sud
	Hygiène
	2 005
	PALCP

	21
	Projet de création d'un centre de collecte de produits agricoles (COOPRODIGO)
	Gohitafla
	Ouest,Centre ouest et centre
	commerce
	2 005
	PALCP

	22
	Encadrement et équipement du projet  Famille 
	Zouan Hounien
	Ouest,Centre ouest et centre
	Agriculture
	2 005
	PALCP

	23
	Projet d’acquisition d’une unité de transformation de céréales 
	Karakoro  (Korhogo)
	Nord et Centre 
	Transformation
	2005
	PALCP

	24
	Projet d'acquisition d'intrants et de matériel agricole 
	Bodokro (Béoumi)
	Nord et Centre
	Agriculture
	2 005
	PALCP

	25
	Projet de réhabilitation de trente pompes hydrauliques
	Kporgo (Ferkéssédougou)
	Nord et Centre
	Accès à l'eau potable
	2 005
	ABRIS

	26
	Projet d'appui aux banques à céréales
	Kounontovogo (Korhogo)
	Nord et Centre
	Commerce
	2 005
	ABRIS

	27
	Projet d'appui au décorticage de riz (Yego Daabri)
	Bondoukou
	Est
	Agro-industrie
	2 006
	PALCP

	28
	Projet d'insertion dans la production et la commercialisation de maraîchers (Yêrêlon)
	Tiémé (Odiénné)
	Nord Ouest
	Agriculture
	2 005
	PALCP

	29
	Projet de production de maraîchers
	Gbémou (Boundiali)
	Nord et Centre
	Agriculture
	2 006
	PALCP


Annexe 7 :

Documents consultés
· Manuel de procédures du Fonds d’appui aux initiatives des populations (FAIP), Novembre 2002, PRICEWATERHOUSECOOPERS

· DSRP Rapport de l’Etude sur les systèmes financiers et l’accès des pauvres au crédit, Septembre 2002, CEDEX- Afrique International

· Profil de pauvreté en Côte d’Ivoire en 2002, Résultats provisoires, Août 2002, Ouattara Idrissa, Institut National de Statistique

· Politiques urbaines de lutte contre la pauvreté, rapport provisoire,  Août 2002, Dembélé Ousmane, 

· Etude Genre et pauvreté, Rapport détaillé, Août 2002, GEFICI

· Emploi, revenu et pauvreté en Côte d’Ivoire, Août 2002, Kouadio Bénié Marcel

· Enquête qualitative sur le niveau de vie en Côte d’Ivoire en 2002, Rapport de synthèse, Août 2002, Institut National de Statistique

· Document de stratégie de Réduction de la pauvreté- Final, Croissance, Développement, Création de richesse et réduction de la pauvreté 2003-2007, Septembre 2002, Cabinet du Premier Ministre, Ministère de la planification du Développement

· Note méthodologique de préparation du document final de stratégie de Réduction de la pauvreté,  Mai 2006, Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du développement, Direction Générale du Plan, Direction du Développement,

· Tableau de Bord Social 2003, Tome 1 : Analyses thématiques, Tome 2 : Note méthodologique et base de données, Septembre 2004, Tome 3 : Note de synthèse, Ministère du Plan et du Développement,  Institut National de Statistique

· Tableau de Bord Social 2001, Tome 1 : Analyses thématiques, Tome 2 : Annexes statistiques, Avril 2003, Ministère du Plan et du Développement,  Institut National de Statistique

· Tableau de Bord Social 1999, Mai 2002, Ministère du Plan et du Développement,  Institut National de Statistique

· Rapport annuel d’activité 2003, Avril 2004, Programme d’Appui à la Lutte contre la Pauvreté

· Rapport annuel d’activité 2004, Décembre 2004, Programme d’Appui à la Lutte contre la Pauvreté

· Rapport annuel d’activité 2005, Janvier 2006, Programme d’Appui à la Lutte contre la Pauvreté

· Rapport semestriel d’activité 2006, Juin 2006, Programme d’Appui à la Lutte contre la Pauvreté

· Rapport de l’auditeur indépendant, Exercice clos le 31 Décembre 2003, Juillet 2004, Deloitte

· Rapport de l’auditeur indépendant, Exercice clos le 31 Décembre 2004, Mai 2005, Deloitte

· Rapport de l’auditeur indépendant, Exercice clos le 31 Décembre 2005, Avril 2006, Deloitte

· Dossiers des 29 projets visités au cours de la mission d’évaluation (voir liste en annexe …)

· Document de base Prodoc du Programme de lutte contre la Pauvreté, document de base Prodoc PNUD, 2002,  
· Compte Rendu de la Retraite interne de l’Equipe du programme ALCP, PALCP, Décembre 2005, 
Annexe 8 :

Projets financés par le PALCP au 31 décembre 2005
	
	
	Liste des projets financés en 2003
	
	
	
	

	Intitule du projet
	Localisation
	Secteur 
	Effectif         Bénéficiaires directs 
	Partenaires
	Coût financé



	
	 
	d'activité
	Total
	Femmes
	 
	Total
	PALCP
	Partenaire
	OCB

	Fabrication de pain par Coopérative BELIAHOUAN
	Assinie
	Agro industrie
	50
	50
	FDFP
	28 399 896
	10 099 000
	18 300 896
	

	Production et transformation de maïs
	M'Batto
	Agriculture Agro-industrie
	150
	30
	UMADESM
	48 027 115
	16 537 500
	31 489 615
	

	Fabrication de chaussures et de sacs
	Abobo
	Agro-industrie
	50
	0
	COFAREC/MAPME
FDFP/Mairie ABOBO
	44 832 000
	22 000 000
	22 832 000
	

	Formation d'agents de santé communautaires
	Tiassalé
	Santé / hygiène
	30
	6
	 ONG RECOR
	5 499 300
	4 949 370
	
	549 930

	Projet d’acquisition d’emballages pour le conditionnement des produits vivriers (paniers, sacs)
	Bongouanou
	Production agricole
	650
	500
	ANAVICI-CI
	17 217 600
	15 717 600
	
	1 500 000

	Projet d'insertion des jeunes dans l'élevage avicole
	Dabou
	Elevage avicole
	83
	 
	FDFP/ Association Bel-Mekn
	26 237 690
	15 691 900
	10 545 790
	

	Projet d'acquisition d'intrants et de matériels agricoles
	Tiémé  Odienné
	Agriculture
	80
	80
	THL Côte d'Ivoire
	42 258 000
	19 043 000
	23 215 000
	

	TOTAL                                  7
	 
	 
	1093
	666
	 
	212 471 601
	104 038 370
	106 383 301
	2 049 930


Liste des projets financés en 2004
	Intitule du projet
	Localisation
	Secteur d’activité
	Effectif   Bénéficiaires
directs
	Partenaires
	                                    Coût financé 

 

 

	
	 
	
	Total
	Femmes
	 
	Total
	PALCP
	Partenaire
	OCB

	Accès à l'Eau potable
	Abobo
	Hygiène/
assainissement
	700
	400
	CREPACI
	25 840 000
	25 840 000
	
	

	Fabrication de savon
	Abobo
	Agro-industrie
	25
	19
	ONG LUCOP
	5 141 000
	5 141 000
	
	

	Formation des jeunes filles  aux métiers ménagers
	Abobo/Yarani
	Formation
	16
	16
	YARANI
	18 764 000
	18 764 000
	
	

	Projet de développement de l’hévéaculture et fabrication  d’attièkè (ONG Ouyiné)
	Soubré
	Agriculture Agro-industrie
	328
	230
	FDFP
	53 259 330
	12 271 330
	40 988 000
	

	Transformation de manioc et de commerce de produits vivriers
	Bingerville
	Agro industrie Commerce
	88
	88
	ONG Femmes Action /FDFP
	29 130 905
	5 745 605
	22 385 300
	1 000 000

	Projet de production et de transformation du manioc 
	Agou
	Agro-industrie
	100
	100
	UFECA
	16 817 000
	16 817 000
	
	

	Projet de développement de l’aviculture (AVIGREN)
	Etuéboué/
Adiaké
	Aviculture
	15
	6
	WWF/WARPO
	5 762 975
	2 966 375
	2 500 000
	296 600

	Projet de développement de l'aviculture (AVIGREN)
	Adiaké/
Mélékoukro
	Aviculture
	14
	3
	WWF/WARPO
	5 762 375
	2 966 375
	2 500 000
	296 000

	Projet de développement de la porciculture (AVIGREN)
	Adiaké/Abiaty
	Porciculture
	20
	5
	WWF/WARPO
	8 248 040
	5 224 050
	2 500 000
	524 000

	Projet de développement de la Production de la banane plantain à N’Galwa (AVIGREN)
	Adiaké /

N’Galwa
	Agriculture
	26
	0
	WWF/WARPO
	6 847 200
	3 952 000
	2 500 000
	395 200

	Projet de développement de la porciculture (AVIGREN)
	Adiaké/ Akounougbé
	Porciculture
	1
	0
	WWF/WARPO
	6 914 100
	4 013 100
	2 500 000
	401 000

	Production et transformation de manioc d'Agboville (CFADA)
	Agboville
	Agriculture /Agro-industrie
	160
	160
	
	7 500 000
	7 500 000
	
	

	Projet de production de 2000 poulets de chair  (COPJA)
	Abobo
	Aviculture
	11
	7
	
	7 908 780
	7 118 820
	
	789 960

	Développement de la production vivrière par l'ONG SAREPTA
	Bin Houyé
	Agriculture
	2007
	1024
	INADES Format
	5 500 000
	5 500 000
	
	

	Projet de formation en alphabétisation fonctionnelle
	Grand Pin/Bangolo
	Alphabétisation
	100
	200
	OASIS Grand Pin
	5 000 000
	5 000 000
	
	

	Production  et transformation de maïs
	M'Batto
	 Agriculture/ Agro-industrie
	280
	100
	UMADESM
	13 220 000
	10 220 000
	250 000
	2 750 000


	Intitule du projet
	Localisation

 
	Secteur d’activité
	Effectif   Bénéficiaires
directs
	Partenaires

 
	Coût financé



	
	
	
	Total
	Femmes
	
	Total
	PALCP
	Partenaire
	OCB

	Projet d'urgence de production de riz  paddy
	Zouan Hounien
	Agro-industrie
	11200
	5700
	FMC/PAM/OIM
	41 650 000
	15 250 000
	16 900 000
	9 500 000

	Projet de création d’une unité de production d’huile de palme et de savon (COFESUD)
	Gly (Divo)
	Agro-industrie
	150
	0
	OPEIF-Afrique
	39 030 707
	16 981 715
	14 500 000
	7 548 992

	Projet d’insertion de 85 jeunes dans l’aviculture (COFESUD)
	Didoko / Divo
	Agro-industrie
	150
	150
	OPEIF-Afrique 
	26 543 477
	14 144 485
	6 850 000
	5 548 992

	Projet de développement de  l’Apiculture (CAPMAR)
	Bouaflé
	Elevage apicole
	100
	0
	FDFP
	35 209 800
	11 626 300
	21 583 500
	2 000 000

	Projet d’amélioration de l’élevage de poulets traditionnels
	Man
	Elevage avicole
	500
	200
	SECATHO/BDPH
	11 628 910
	6 521 500
	2 965 770
	2 141 640

	Projet d'extraction d'huile et d’élevage de poulets de chair (KAGALE)
	Logoualé
	Agro-industrie, élevage avicole
	1063
	700
	Coopérative KAGALE
	13 000 000
	13 000 000
	
	

	Projet de décorticage de riz/café (COJAD)
	Duékoué
	Agro-industrie
	327
	
	
	7 525 000
	7 525 000
	
	 

	TOTAL
	 
	 
	17 944
	9 679
	
	441 697 948
	244 764 194
	133 672 570
	63 261 184


	 
	 

Liste des projets financés en 2005 
	 
	 
	 
	 
	 

	INTITULE DU PROJET
	BENEFICIAIRES ET
	SECTEUR
	EFFECTIF
	EFF. DE FEMMES
	PARTENAIRES
	COUT 
	PART 
	PART  PAR-
	PART  COM-

	 
	LOCALITES
	ACTIVITES
	TOTAL
	 
	
	TOTAL
	PALCP
	TENAIRE
	MUNAUTE

	Projet de HVA à Diatokro
	Réseau Eau et Femmes (Diatokro)
	Hydraulique 

villageoise
	25
	25
	
	10 031 411
	10 031 411
	 
	 

	Insertion de jeunes déscolarisés dans l’aviculture
	Cabinet ivoire Syst
	Aviculture
	83
	0
	FDFP
	5 300 000
	5 300 000
	 
	 

	Auto promotion des femmes par la mise en place de système de culture
	Grpmt Djiguisseme
	agriculture
	17
	17
	ONG ILES
	4 800 000
	4 800 000
	 
	 

	Insertion de jeunes déscolarisés dans la porciculture
	Ass. Abagnon (adjin, Agban, Santai, Angorankoi)
	élevage
	112
	11
	FDFP
	48 370 200
	16 167 200
	25 403 000
	6 800 000

	Projet d’insertion de jeunes éleveurs dans l’aviculture 
	Ass.Sebiayao (Sébiayao, Adjm-Binger)
	élevage
	163
	24
	FDFP
	45 098 000
	13 185 000
	25 113 000
	6 800 000

	Projet de création d’une supérette
	Les associés pour le relais 
	commerce
	8
	6
	
	5 495 000
	4 800 000
	
	695 000

	Insertion de jeunes dans l’aviculture
	Coop Walo Data
	Aviculture
	85
	17
	FDFP
	17 947 000
	3 300 000
	13 947 000
	700 000

	Insertion de jeunes dans l’aviculture et élevage de mouton
	AEPK Prikro
	Aviculture/

mouton
	29
	4
	AEPK
	5 083 790
	4 387 000
	
	695 905

	Création d'une centrale de  distribution de vivriers
	COOFEAMA
	commerce
	615
	585
	COOFEAMA
	15 970 000
	6 930 000
	
	9 040 000

	Projet de formation des maraîchers de Takissalékro
	Association Ekan Bonou
	Formation
	55
	1
	ANADER
	8 197 850
	5 821 250
	
	2 376 600

	Projet d’appui aux femmes pour l’entretien de la voirie communale 
	Agboville 
	Hygiène
	39
	39
	Commune / CODIA
	32 224 500
	1 609 500
	
	30 615 000

	Exploitation d’une motopompe et de deux moulins
	Village Dédiana (Ferké)
	Transformation
	99
	58
	
	2 632 007
	2 632 007
	
	

	Production de cultures maraîchères
	Abidjan
	agriculture
	52
	48
	
	2 870 000
	2 870 000
	
	

	Projets de production maraîchère à Dabou
	8 groupements de Dabou 
	agriculture
	323
	241
	Cabinet Ivoire Système Conseil
	28 258 800
	14 129 400
	14 129 400
	

	Création du centre rizicole de N’Gorla
	Association WEBE des femmes  
	agriculture
	289
	289
	
	24 593 000
	2 140 000
	
	22 453 000

	Création du périmètre agricole de UBIFED 
	Union Femmes Diarratiévogo 
	agriculture
	105
	105
	
	15 620 000
	892 000
	
	14 728 000

	Appui au périmètre céréalier Wobin
	Coopérative des exploitants agricoles WOBIN  
	agriculture
	41
	19
	
	19 728 000
	2 110 000
	
	17 618 000

	Création périmètre vivrier de Katchengfol
	Mutuelle  Développement KATCHENGUEFOL 
	agriculture
	100
	100
	
	23 499 000
	1 420 000
	
	22 079 000

	Production de maïs  
	Promo Femme 2000
	agriculture
	609
	609
	
	21 394 850
	3 820 000
	
	17 574 850

	Production de maïs de Action Vie TOUBA
	l’ONG ACTION VIE
	agriculture
	120
	120
	
	21 394 850
	3 820 000
	
	17 574 850

	Insertion de 200 membres de COOPRIZ dans la production de riz
	N'Zècrèzèssou (Bocanda)
	agriculture
	200
	150
	FDFP
	30 731 500
	4 965 000
	25 254 000
	512 500

	Création centre de collecte de produits agricoles
	COPRODIGO
	commerce
	1000
	1000
	
	7 350 000
	5 350 000
	
	2 000 000

	Amélioration des conditions d’élevage de poulets traditionnels
	BDPH
	élevage
	90
	45
	SECATHO
	45 661 500
	6 550 000
	6 657 000
	32 444 000

	Projet de production maraîchère Songon
	Groupement Bethléem
	agriculture 
	15
	4
	ANADER
	4 795 928
	3 895 928
	
	900 000

	Projet de culture de champignon Koitienkro
	YEWOULO YEWOU
	agriculture
	54
	54
	FDFP
	29 044 880
	4 299 880
	23 745 000
	1 000 000

	Création d'un Centre pilote d’élevage
	Association Debasseu 
	élevage
	420
	0
	Conseil général Danané
	4 726 000
	2 726 000
	2 000 000
	 

	Equipement en bicyclettes et motocyclettes
	ONG OUYINE
	agriculture 
	230
	
	
	1 100 000
	1 100 000
	
	 

	Sensibilisation au VIH SIDA
	CAPF
	équipement
	200
	200
	
	568 500
	568 500
	
	 

	Vente de poissons et d’abats d’animaux
	AFUYOP 
	commerce
	18
	18
	
	1 229 972
	1 229 972
	
	 

	Appui à l'équipement des femmes pour entretien de la voirie
	CODIA (Agboville)
	équipements
	39
	39
	Mairie Agboville
	32 224 500
	1 609 500
	30 615 000
	 

	Formation membres de l’AVIGREN d’Eplemlan en aviculture
	Eplemlan
	aviculture
	26
	18
	
	6 847 200
	3 952 000
	2 500 000
	395 200

	Vente de bouillons à Abidjan
	AJVEB
	commerce
	20
	2
	
	5 230 000
	4 490 000
	 
	740 000

	Diversification activités des femmes de Notou
	Mutuelle du N’Garadougou
	agriculture
	309
	309
	
	7 386 900
	6 129 900
	 
	1 257 000

	Création d'une ferme avicole 
	Amis du 7 Aboisso
	 Aviculture
	16
	0
	
	12 281 539
	7 281 539
	 
	5 000 000

	Réinsertion de 25 jeunes de Bécédi dans l’aviculture
	COJEB
	 Aviculture
	25
	11
	
	9 081 539
	7 581 539
	 
	1 500 000

	Projet d'acquisition d'intrants et matériels agricoles
	"Awlintankan"  de Bodokro
	 Equipement
	53
	53
	
	4 838 540
	3 558 380
	 
	1 280 160

	Formation et équipement de 50 précollecteurs d’ordures
	FEPSU
	 Hygiène
	50
	0
	ANDE
	18 777 750
	4 127 750
	14 650 000
	 

	Appui à diversification d’activités des femmes de Banadjé
	Mutuelle du N’Garadougou
	 Agriculture
	210
	210
	
	4 482 025
	3 942 025
	 
	540 000

	Production et commercialisation de maraîchers
	Union Yerelon
	 Agriculture
	625
	568
	
	8 836 108
	7 942 358
	 
	893 750

	Création d'un cyber café au campus de Cocody
	Association des Handicapés de CI
	 
	20
	7
	Rotary
	11 375 000
	5 225 500
	5 500 000
	650 000

	Projet de production maraîchère
	Association Chigata
	 Agriculture
	157
	154
	
	11 262 000
	3 312 000
	 
	7 950 000

	Projet décorticage de riz
	Fédération de  groupement des femmes
	 Agriculture
	3 570
	3570
	
	3 350 000
	3 350 000
	 
	 

	Encadrement et équipement du projet Famille
	Frères Mineurs Capucins 
	 
	14 400
	3810
	PAM, OVDL,     F mineurs capucins
	19 801 250
	7 000 000
	12 801 000
	 

	TOTAL
	 
	 
	24 254 
	13 909
	
	545 736 554
	180 527 539
	225 303 721
	139 961 165
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